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COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DU TOURISME

Présidence de M. Christophe Collignon

- La séance est ouverte à  10 heures 40 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président.   Je vous informe que les
questions orales suivantes

 

: 
- de Mme Bertouille, sur « la tenue ou non d'une

expérience pilote en matière de vote électronique »

 

; 
- de M. Prévot, sur «

 

les conséquences de la
révision de la note de Dexia pour les communes

 

»  ; 
- de M. Willy Borsus, sur «

 

l'absence l'absence
d'un appel à candidatures pour le poste de directeur
général d'une intercommunale

 

»  ; 
- de M. de Lamotte, sur «

 

l'inexistence
d'allocations annuelles d'aggravation de l'incapacité
permanente de travail dans le chef des agents
communaux

 

»  à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs
locaux et de la Ville sont retirées.

Les examens des propositions de décret

 

: 
- visant à modifier l'article L1123-4 §3 du Code

de la démocratie locale et de la décentralisation,
déposée par MM. Bouchat et Consorts (Doc.
322(2010-2011) N°1) ; 

- visant à modifier l'article L1123-4 §3 du Code
de la démocratie locale et de la décentralisation,
déposée par MM. Bouchat et Consorts (Doc. 323
(2010-2011) N°1)

 

, sont reportés.

COMMUNICATION

M. le Président. Le point 1 prévoit l'examen de
l'arriéré. Je suppose qu'il n'y a pas de commentaires
puisque j'ai invité les chefs de groupe à me
transmettre les propositions qu'ils souhaitaient voir
figurer à l'ordre du jour et le message est
relativement bien passé. Maintenant, je reçois des
courriers me demandant de mettre à l'ordre du jour
l'une ou l'autre proposition, ce qui se fait en
Conférence

 

des

 

présidents.

RAPPORT ANNUEL RELATIF À
L'EXERCICE DE LA TUTELLE  ANNÉE

2009

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  M. Disabato est désigné en
qualité de rapporteur pour l'élaboration du rapport.

Audition de Mme Marique, Directrice générale
de la Direction générale opérationnelle «

 

Pouvoirs
locaux, Action sociale et Santé

 

»

M. le Président. Je cède immédiatement la
parole à Mme Marique qui présente le rapport. Il y a
une présentation que vous pourrez suivre sur les
écrans. La technique du Parlement wallon n'étant
pas encore très au point, nous ne pourrons pas le
suivre,

 

mais

 

on

 

vous

 

fait

 

confiance.

Mme Marique, Directrice générale de la
Direction générale opérationnelle «

 

Pouvoirs locaux,
Action sociale et Santé

 

». Merci beaucoup de
m'accueillir et surtout de nous accueillir parce que,
comme chaque année, je ne viens pas seule, je viens
avec les personnes qui, au quotidien, oeuvrent pour
l'exercice de la tutelle communale, provinciale et des
intercommunales et donc, nous accompagnent
aujourd'hui

 

: les deux inspecteurs généraux qui ont
en charge les départements de la tutelle financière et
les départements de législation en marchés publics
et ressources humaines, plus les quatre directeurs
qui ont en charge effectivement les différentes
matières qui sont gérées dans le cadre de la tutelle et
à cela s'adjoignent trois personnes qui sont en fait
deux personnes qui sont les chefs de projets pour
l'élaboration du rapport de tutelle et nous
accompagne aussi aujourd'hui le chef du projet pour
l'e-tutelle qui est un projet auquel nous consacrons
beaucoup d'énergie au sein de l'administration. C'est
un nouveau chef de projets qui nous a rejoints
récemment

 

pour

 

justement

 

aboutir

 

dans

 

ce

 

projet.

Il me revient, pour la troisième fois, de vous
présenter le rapport de tutelle, donc, l'exercice de la
tutelle au quotidien. J'ai eu l'occasion de vous
présenter le rapport 2007, qui est un rapport sur base
de l'ancienne législature. Je vous ai présenté, la
dernière fois, le rapport 2008, qui était la première
année d'exécution du décret de novembre 2007 et,
aujourd'hui, c'est la présentation du rapport 2009,
qui est la deuxième année d'application du décret de
2007.
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Pour ce faire, vous avez une présentation qui est
diffusée et qui permet d'avoir effectivement la
synthèse des éléments saillants de ce rapport de
tutelle.

Tout d'abord, je tiens à rappeler le cadre légal de
ce rapport. Il est prévu que le décret lui-même
prévoit un rapport de tutelle qui est un aperçu des
statistiques et de la jurisprudence de l'exercice de la
tutelle. À partir de la motivation des actes de tutelle,
c'est de mettre en lumière l'interprétation du contenu
de deux balises que sont l'autonomie communale, la
loi et l'intérêt général. À cette fin, le rapport présente
des statistiques pertinentes qui permettent de relever
les points saillants, de distinguer l'utile de
l'accessoire et de tirer véritablement des constats
dans le cadre de l'exercice de la tutelle afin d'avoir
un rapport de tutelle qui est un véritable instrument
de

 

gouvernance.

Dans le cadre de la présentation du rapport,
quelques rappels. Je ne vais pas vous faire l'exposé
que j'ai eu l'occasion de vous faire lors de la
dernière présentation du rapport 2008 en vous
rappelant tous les contextes, mais sachez
simplement qu'il y a deux types de tutelle

 

:une tutelle
générale d'annulation avec une transmission
obligatoire qui est la nouveauté du décret de 2007 et
une

 

tutelle

 

spéciale

 

d'approbation.

Le rapport va se structurer sur base de ces deux
types de tutelle. Vous aurez donc une partie
consacrée à la tutelle générale d'annulation et une
partie

 

consacrée

 

à

 

la

 

tutelle

 

spéciale

 

d'approbation.

Chacune de ces deux parties de l'exercice de la
tutelle se déclinera, d'une part, en fonction des
différentes matières

 

: il y a quatre directions chez
nous qui structurent l'exercice de la tutelle, c'est à la
fois les finances, la fonction publique, les marchés
publics et le patrimoine et, enfin, tout ce qui touche
à l'institutionnel, donc, la constitution des organes,
et

 

ainsi

 

de

 

suite.

On partira des matières pour voir les différents
actes, on verra le contexte, les chiffres et les
différents commentaires que nous pouvons apporter
dans

 

ce

 

cadre-là.

Nous aurons aussi l'occasion de faire des
comparaisons 2008-2009 pour voir un peu les
évolutions des chiffres en termes de jurisprudence
sur

 

les

 

deux

 

années.

Je rappelle aussi que dans un souci pédagogique
et didactique parce que la tutelle, c'est très
technique, on a eu l'occasion de le voir la dernière
fois -, nous avons aussi souhaité, dans ce rapport,
apporter tous les éléments de pédagogie avec un
glossaire qui permet de définir les différents types

d'actes, que ce soit de la réclamation, à la notion
d'acte reçu, la notion d'acte à instruire puisqu'il y a
toujours un décalage, notre travail ne s'arrêtant bien
sûr

 
pas

 
au

 
31

 
décembre

 
d'une

 
année.

Je vous propose de passer à la première partie,
donc, au premier type de tutelle

 
: la tutelle générale

d'annulation.

Je rappelle que c'est une nouveauté par rapport au
décret de 2007 en ce sens qu'au travers du décret
2007, ont été définis des actes obligatoirement
transmissibles dans le cadre de la tutelle générale
d'annulation. Elle a été renforcée sur toute une série
d'actes qui ont été prédéterminés au travers de ce
décret. On est venu d'un système où, en 1999, ces
tutelles existaient, mais il n'y avait jamais eu une
liste d'actes qui étaient appelables, déterminés par le
gouvernement et donc, ces tutelles s'exerçaient
uniquement

 

sur

 

réclamation.

Il y a ainsi des actes qui ont été déterminés au
travers de ce décret avec obligation pour les
pouvoirs locaux de transmettre dans les 15 jours la
délibération concernée, ce qui permet, après 15
jours, dès qu'elle est transmise, que l'acte soit
exécutoire. Un travail très pédagogique a aussi été
fait pour déterminer quelles sont les pièces
justificatives qui doivent accompagner les différents
actes

 

des

 

délibérations

 

concernées.

Peut-être pour reprendre, comme je vous l'ai dit
tout à l'heure, la tutelle générale d'annulation

 

: on va
prendre matière par matière et on va commencer par
les finances, donc, la direction qui est gérée par
Michel Charlier ici présent et, dans ce cadre-là, une
des premières matières qui est gérée dans les
finances,

 

ce

 

sont

 

les

 

subventions.

Je rappelle aussi que c'est une nouveauté par
rapport à 1999 puisque, en 2007, les subventions ont
été intégrées dans le décret et deviennent un acte
obligatoirement transmissible, pour les subventions
bien entendu supérieures à 2 500 euros et quelle que
soit la subvention, directe ou indirecte, avec des
pièces justificatives qui sont déterminées dans une
circulaire

 

de

 

2008.

Quels sont les quelques constats que je puisse
mettre en avant par rapport à l'exercice de la tutelle
sur les subventions

 

? C'est que par rapport à la
dernière fois, il y a une augmentation des actes qui
sont transmis par les communes, donc, on voit que
les communes sont maintenant un peu plus au
courant de la législation en la matière, donc, de la
législation de tutelle qui impose effectivement de
transmettre les délibérations. Quand il n'y a pas de
communes qui transmettent, il y a un système chez
nous de rappel aux communes en expliquant
l'obligation de transmettre, mais il peut très bien
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arriver et cela, c'est aussi un constat qu'il faut
poser que des communes n'aient pas de
subventions ou alors que celles-ci soient inférieures
à 2 500 euros ou qu'elles ne rentrent pas dans le
champ

 
d'application

 
de

 
la

 
législation.

Sur les 2 489 actes instruits dans ce cadre-là, il y
a eu à peu près 17 annulations et la majorité des
décisions, ce sont des décisions qu'on appelle des
«

 

sans suite avec remarques

 

». C'est une technique
qu'on utilise à l'administration et qu'on propose à M.
le Ministre. On profite du fait que l'acte soit
examiné par la tutelle, pour être pédagogique, et dire
à l'administration communale

 

: «

 

Voilà, votre acte est
acceptable, mais seulement, il manque toute une
série de choses, vous n'avez pas suffisamment
motivé, vous avez transmis au-delà du délai de 15
jours

 

» On en profite pour accompagner en termes
de motivation formelle des actes administratifs aussi
et il y a donc tout un travail pédagogique au travers
des remarques qui sont formulées par
l'administration. Donc, les remarques n'ont pas
fortement évolué par rapport à 2008. On retrouve les
mêmes

 

constats

 

dans

 

ce

 

cadre-là.

En synthèse, par rapport aux subventions, peu
d'annulations au regard du nombre d'actes qui sont
instruits 17 par rapport à 2 489 -, beaucoup de
dossiers sans suite avec remarques. Ce sont des
remarques pédagogiques pour aider les communes à
mieux motiver, à mieux transmettre, à bien lire le
champ d'application de la loi de 1983, parce qu'il
y en a encore qui nous envoient des délibérations
qui ne doivent pas entrer dans ce champ-là -, le fait
qu'on nous envoie des pièces justificatives qui sont
superfétatoires, en ce sens qu'elles ne sont pas
reprises dans le listing qui oblige la communication
et, enfin, le fait qu'il y ait encore beaucoup de
communes qui nous envoient des délibérations qui
ne

 

doivent

 

pas

 

nous

 

être

 

transmises

 

du

 

tout.

Voilà pour l'aspect des subventions. J'en viens
maintenant au deuxième acte en matière de finances,
les

 

garanties

 

d'emprunt.

Là, simplement, il y a eu un évènement en 2009,
c'est la montée en puissance des communes dans le
capital des GRD dans le cadre d'ORES. On a eu
beaucoup d'actes à examiner, on a eu un travail en
amont avec les intercommunales pour aussi alléger
le travail des communes dans la transmission de
toutes les pièces justificatives plutôt que chaque
commune n'envoie systématiquement toutes les
pièces. Il y a eu un regroupement des pièces pour
permettre une simplification administrative ou plutôt
une diminution de la charge administrative des
pièces justificatives et, au-delà de cela, il n'y a rien
de particulier à signaler dans le cadre des garanties
d'emprunt.

Troisième type d'actes, ce sont les additionnels
IPP et PRI où là, c'est aussi une nouveauté de la
réforme de 2007, c'est passé de la tutelle spéciale
d'approbation à la tutelle générale d'annulation. Je
ne vais pas rappeler le contexte jurisprudentiel qui a
amené

 
ce

 
changement.

Les annulations sont inexistantes, ce sont surtout
des sans suite avec des remarques, donc, de la
pédagogie pour mieux libeller encore les
délibérations en matière de taxes, surtout que l'on
sait que, dans ce cadre-là, il y a quand même pas
mal de recours de certaines personnes par rapport
aux taxes et donc, on a une attention toute
particulière pour que les communes aient les
dispositions

 

les

 

plus

 

adéquates.

Après les finances, j'en viens à la fonction
publique, aux ressources humaines. Là, dans ce
cadre-là, en tutelle générale d'annulation, il y a deux
types d'actes

 

: ce sont les rémunérations des
secrétariats des collèges et les décisions des comités
de rémunération. Là aussi, c'est une période qui est
quand même assez éloignée des élections de 2006
et, donc, il n'y a vraiment pas grand-chose à
signaler, si ce n'est une annulation pour un défaut de
motivation

  

c'est

 

donc

 

vraiment

 

très

 

restreint.

Par contre, je tenais à le signaler, au-delà de la
tutelle générale d'annulation à transmission
obligatoire, il y a toujours la possibilité d'introduire
des réclamations. On le constate très fort, en termes
de fonction publique, vous avez des fonctionnaires
locaux qui introduisent des réclamations par rapport
aux actes qui sont posés par les pouvoirs locaux et
là, on a eu l'occasion, effectivement, d'avoir
quelques annulations qui étaient principalement
fondées

 

sur

 

le

 

non-respect

 

du

 

statut

 

disciplinaire.

Vous savez qu'au niveau communal, il y a des
règles très précises en matière de statut disciplinaire
avec des étapes, des délais à respecter et ce genre de
choses et donc, parfois, il y a des manquements par
rapport à ces éléments-là et on a donc dû rappeler
ces

 

aspects-là.

C'était la même chose pour le non-respect des
dispositions statutaires adoptées par les communes.
Les communes adoptent des statuts administratifs et
pécuniaires et puis, quand à un moment donné il
faut l'appliquer, parfois, il y a des dispositions qui
sont contradictoires et on a donc eu l'occasion
d'intervenir dans ce cadre-là. Et enfin, la motivation,
c'est un fil conducteur, c'est quelque chose qu'on
retrouve un peu partout, la motivation des actes
administratifs

 

est

 

vraiment

 

importante.

Enfin, je terminerai l'aspect fonction publique sur
les recours au Conseil d'État par rapport à une
disposition qui existe dans le Code de la démocratie
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et qui permet à des agents locaux qui ont des
sanctions disciplinaires élevées d'introduire un
recours auprès de la tutelle. Le Conseil d'État,
pendant des années, a considéré que c'était un
recours en annulation et tout d'un coup, le Conseil
d'État a changé sa jurisprudence pour en faire un
recours en réformation et donc, on a eu, pendant
cette année 2009, tout un travail important qui a été
mené

 

par

 

l'administration.

Après la fonction publique, j'en viens au
patrimoine. Alors, là, par rapport au patrimoine, je
dois dire que les réclamations sont en faible hausse

 

:
on passe de 28 à 32 quatre réclamations
supplémentaires et les annulations sont en
diminution. Si annulation il y a, c'est principalement
pour non-respect de la loi de 1841 sur les chemins
vicinaux pour lesquels j'ai vu ce matin, dans la
presse qu'il y avait des réflexions et pour non-
respect d'une circulaire de 2005 sur la vente et
l'acquisition

 

des

 

immeubles.

Quatrième matière en matière de tutelle générale
d'annulation à transmission obligatoire. Ce sont les
marchés

 

publics.

Là aussi, vous le savez, 2007, renforcement de la
tutelle sur les marchés publics. C'est vraiment une
des nouveautés. Tutelle exercée en amont et en aval,
donc, dans la fixation des conditions du marché et
dans l'attribution du marché. Nous intervenons à
deux étapes. Il faut le signaler, on nous dit que c'est
une tutelle qui est complexe mais c'est une tutelle
qui est complexe parce que c'est une couche de
lasagne supplémentaire à une législation qui est elle-
même complexe. La législation sur les marchés
publics est vraiment très difficile et donc, nous
intervenons après dans le cadre de l'exercice de la
tutelle et on se rend compte qu'il y a un
accompagnement pédagogique qui est parfois
nécessaire. Les constats que nous avons pu mener
dans ce cadre-là, c'est une augmentation du nombre
de dossiers transmis. C'était une question que l'on
s'était posé l'année passée en se disant que toutes les
communes doivent quand même avoir un marché
public. Là, on voit une augmentation du nombre
d'actes qui sont transmis surtout dans les communes.
Il y a donc une meilleure connaissance du décret
tutelle on est en année pleine en 2009, ce qui
n'était

 

pas

 

le

 

cas

 

en

 

2008.

Par contre, ce que l'on constate, c'est une
augmentation du nombre de dossiers incomplets
dans les communes contrairement aux provinces et
aux intercommunales qui généralement ont des
services

 

juridiques.

On voit que par rapport aux communes, il y a une
augmentation du nombre de dossiers qui appellent
des remarques et des annulations. Enfin, les

réclamations sont en diminution et le pourcentage
d'annulations est aussi en baisse au regard du
nombre

 
de

 
dossiers.

Par rapport au marché public, sachez que notre
technique, c'est d'examiner et là, vous avez dans le
rapport vraiment un effort pédagogique qui est
réalisé pour permettre aux communes de voir quels
sont les éléments sur lesquels il y a des remarques
qui sont formulées par l'autorité tutelle. Ce qui
suscite un repassage en quelque sorte devant
l'autorité compétente au niveau local et ce qui
engrange

 

une

 

annulation

 

de

 

l'autorité

 

de

 

tutelle.

Dans ce rapport, on voit très concrètement ce qui
amène la tutelle à formuler des remarques, à aboutir
à des annulations et aussi, parfois, plutôt que
d'annuler, de demander à l'autorité de repasser
devant son autorité compétente pour amender soit le
cahier

 

des

 

charges,

 

soit

 

ce

 

qui

 

doit

 

être

 

amendé.

Franchement, quand on a l'occasion dans les
pouvoirs locaux de présenter cette partie du rapport
de tutelle, il y a des enseignements à tirer et cela
aide beaucoup les pouvoirs locaux dans la manière
dont ils doivent aborder la matière très complexe
des

 

marchés

 

publics.

Il faut être clair, cela nécessite véritablement
beaucoup de pédagogie, beaucoup
d'accompagnement et, donc, il faut savoir que chez
nous, à l'administration, au-delà du travail de tutelle
que l'on réalise sur les actes qui nous sont transmis,
on a vraiment beaucoup de travail préventif qui est
réalisé et, donc, de plus en plus de communes, de
plus en plus de provinces ou d'intercommunales
viennent nous voir en amont de l'élaboration du
cahier des charges et viennent nous voir en amont
de l'attribution pour voir si, effectivement, on est
dans le bon lorsque l'on avance dans les différents
actes.

Enfin, pour la tutelle générale d'annulation à
transmission obligatoire, il reste un seul type de
matière

 

: c'est le fonctionnement des organes. Là,
vous le savez aussi, lors de la réforme du décret
2007, toute une série d'actes ont été ajoutés. Je
pense au règlement d'ordre intérieur des conseils
communaux, la rémunération et les avantages des
collèges et conseils, les plans stratégiques des
intercommunales et à cela, bien entendu, il y avait
des actes qui existaient déjà. Je voudrais simplement
vous dire qu'il n'y a rien à signaler dans ce cadre-là.
On est très loin de la période électorale pour tout ce
qui est règlement d'ordre intérieur, rémunérations et
ce genre de choses. Donc, c'est un quotidien que
nous avons vécu par rapport à cela. Si ce n'est qu'il y
a eu quelques annulations dans le cadre du non-
respect des règles de cumul des mandats, de non-
respect de la Clé d'Hondt ou de dépassement des
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plafonds fixés pour les rémunérations des organes
de gestion des intercommunales. On a été vraiment
très attentif dans ce cadre-là et dans le cadre des
réclamations, il y en a eu très peu. La seule qui soit
intervenue et qui mérite peut-être une attention, c'est
une attention sur un non-respect de conflit d'intérêts
et donc, cela, c'est une jurisprudence qui n'est pas
facile

 

à

 

appréhender.

Voilà pour le chapitre de la tutelle générale
d'annulation. J'en viens maintenant à la tutelle
spéciale d'approbation. Je rappelle peut-être les
principes. Une tutelle spéciale d'approbation ce sont
des actes qui n'existent qu'à partir du moment où ils
sont approuvés ou qu'il n'y a pas eu de décision de
l'autorité

 

de

 

tutelle.

C'est la différence entre l'annulation et
l'approbation.

En annulation, l'acte peut être exécuté dès qu'il
est transmis tandis qu'en approbation, l'acte
n'existera qu'à partir du moment où il a été approuvé
ou qu'il n'y a pas eu de suite apportée à l'exercice de
la

 

tutelle.

Il faut savoir aussi que dans le cadre de
l'approbation, il y a deux autorités de tutelle pour les
communes

 

: c'est à la fois le collège provincial et le
Gouvernement wallon avec délégation au Ministre
des

 

Pouvoirs

 

locaux.

Il y a aussi ce que l'on appelle l'évocation en ce
qui concerne les communes, donc, un double niveau
de tutelle collège provincial et Gouvernement
wallon avec, bien entendu, des balises que l'on a
fixées chaque fois avec le Ministre de tutelle pour
savoir

 

dans

 

quel

 

cas

 

les

 

dossiers

 

étaient

 

évoqués.

En matière financière, il faut peut-être signaler
qu'en ce qui concerne les communes sous plan de
gestion, c'est clair qu'il y ait des évocations à propos
des communes qui dérogent à la paix fiscale cela
rentre dans ce cadre-là et en matière de statuts
administratifs et pécuniaires du personnel

 

: tout ce
qui déroge à la RGB, clairement, fait l'objet d'une
évocation

 

aussi.

Là

 

aussi,

 

on

 

va

 

reprendre

 

par

 

matière.

Tout d'abord, les finances. Ce sont les budgets et
les modifications budgétaires. Là, vous voyez aussi
qu'il y a une réduction du nombre de dossiers qui
sont évoqués. Le commentaire qui est apporté par le
service, c'est de dire qu'il y a un redressement des
finances lié aux efforts consentis par les communes
et aussi les mesures d'appui de la Région wallonne
suite

 

à

 

la

 

réforme

 

du

 

Fonds

 

des

 

communes.

Les dossiers évoqués sont principalement des
problèmes liés au non-respect d'un plan de gestion
ou alors, au non-respect, pour les zones de police,
des balises qui sont fixées dans la circulaire
budgétaire et donc, dans ce cadre-là, bien entendu,
les

 
dossiers

 
sont

 
évoqués.

C'est la première partie

 

: budget et modifications
budgétaires.

Deuxième matière, c'est la fiscalité puisque toute
la fiscalité n'est pas dans la tutelle générale
d'annulation mais ce qui n'est pas additionnel, se
trouve

 

dans

 

la

 

tutelle

 

spéciale

 

d'approbation.

Là aussi, moins d'évocations parce que moins
d'entorses à la paix fiscale, mais il y a bien entendu
encore des cas de non-approbation parce qu'on ne
respecte pas la paix fiscale, parce que l on ne
respecte pas les principes d égalité ou de motivation
dans

 

ce

 

cadre-là.

Quatrième axe, c est le rééchelonnement
d emprunt. Je vous le signale à titre indicatif, parce
qu il n y a rien à signaler non plus, si ce n est la fin
de la reprise des charges des emprunts «

 

Tonus

 

». Il
en reste encore quelques-uns. Si ce n est cet élément-
là,

 

il

 

n y

 

a

 

rien

 

de

 

particulier

 

à

 

signaler.

Enfin, il y a les comptes annuels. Cela fait partie
aussi de la matière des finances où dans le rapport
vous avez la possibilité de lire les remarques qui
sont formulées par la tutelle. J attire votre attention
sur l élément suivant, c est qu au travers de
l examen des comptes, les services de tutelle à la
fois les services extérieurs et éventuellement chez
nous ont l occasion de rappeler le respect des
règles de tutelle. Quand on examine les comptes
annuels, on vérifie aussi que les délibérations
relatives aux marchés publics ont bien été
transférées, que les délibérations relatives aux
subventions ont aussi été transférées, pour voir si la
tutelle

 

a

 

eu

 

l occasion

 

de

 

s exercer.

La vérification des comptes annuels fait l objet
d une méthodologie très précise chez nous, ce qui
fait que les agents ont l occasion de vérifier chacune
des étapes élaborées dans ce cadre-là. Voilà pour la
première

 

matière.

La deuxième matière, ce sont les ressources
humaines, à savoir la fonction publique locale. On
voit qu il y a beaucoup plus d actes qui ont été reçus
par rapport à 2008, mais une diminution du nombre
d évocations. Je dois souligner et c est quelque
chose de tout à fait particulier dans les services
extérieurs qu il n y a pas qu à la centrale que
l on exerce la tutelle. Il y a cinq services extérieurs
et il y a donc des agents dans chacun des services
extérieurs. Il y a un travail préventif très important
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en matière de statut administratif et pécuniaire. On
voit vraiment les pouvoirs locaux venir frapper à la
porte de la tutelle pour venir en amont élaborer et
vérifier les actes qui sont préparés par les pouvoirs
locaux. On se rend compte que dans ce cadre-là, il y
a moins d évocations et de difficultés. Lorsqu il y a
des difficultés soyons clairs c est pour non-
respect de la révision générale des barèmes, des
statuts syndicaux. Il faut parfois encore rappeler la
loi de 1974 et les arrêtés d exécution de 1984 et
suivants. C est parfois aussi le non-respect de la
consultation entre la commune et le CPAS. Or, il y a
des obligations qui sont fixées dans les deux
législations, à savoir le CDLD et la loi organique
des

 

CPAS.

La troisième matière, c est le fonctionnement des
organes. Je n ai rien à signaler non plus par rapport
aux différents actes qui doivent être soumis dans ce
cadre-là, si ce n est qu il y a eu beaucoup d actes en
termes de création et de prise de participation hors
intercommunales, dans le cadre de l augmentation
du capital du holding communal. On a eu là un
travail important à réaliser, si ce n est de signaler cet
événement-là qui n a pas suscité de difficulté, je n ai
rien

 

à

 

apporter

 

à

 

votre

 

attention

 

par

 

rapport

 

à

 

cela.

En synthèse les chiffres 2009 comparés aux
chiffres 2008 je vous ai mis quelques chiffres me
semble-t-il intéressants. Tout d abord, le volume
d activités, à savoir le nombre d actes qui ont été
examinés, nous sommes passés de 11 959 à 14 479,
c est vraiment une augmentation significative. Je
vous ai également mis les chiffres de prorogation
qui sont intervenus en tutelle générale

 

d annulation
et en tutelle spéciale d approbation. On nous
reproche souvent que la tutelle est lente et qu'elle
proroge tout le temps. Avec ces chiffres, vous voyez
concrètement qu en tutelle générale d annulation,
nous sommes passés de 3

 

% à 2

 

%. Par contre, en
tutelle spéciale d approbation, il y a une
augmentation surtout sur les comptes. Quand on doit
examiner des comptes en quarante jours, je peux
vous dire qu en retirant les huit jours de week-end,
en retirant la réception de l acte, la sortie vers le
collège, et cætera, il ne reste pas beaucoup de jours.
Il est vrai qu interviennent parfois des prorogations
de délai dans ce cadre-là. Même chose, mais dans
une moindre mesure pour les budgets et puis, plus
accessoirement

 

pour

 

la

 

fonction

 

publique.

Autre élément important, parce que je trouve
qu il faut accompagner les pouvoirs locaux et que
c est un indicateur que nous devons examiner, c'est
le nombre de dossiers complets. Qu est-ce que
j appelle les dossiers complets

 

? Ce sont les dossiers
qui contiennent bien les pièces justificatives qui
figurent dans la circulaire «

 

pièces justificatives

 

» Il
y a eu une petite augmentation, mais je trouve que
l on pourrait faire mieux. Je crois que c est surtout

un effort de communication de part et d autre afin
d aboutir

 
à

 
un

 
résultat

 
satisfaisant.

Je vous ai mis aussi les pourcentages
d annulation hors marchés publics et marchés
publics. Vous avez les chiffres. Je vous ai indiqué
aussi le nombre de non-approbations du collège
provincial et le nombre de non approbations du
Gouvernement

 

wallon.

Si vous me permettez d introduire un chapitre qui
n est pas écrit à proprement parler dans le rapport de
tutelle mais je me permets quand même de
profiter de l occasion pour parler un peu de nos
activités à l administration, parce que notre métier
ce n est pas seulement contrôler, c est aussi
conseiller et accompagner les pouvoirs locaux je
voudrais rapidement dresser quelques projets qui
peuvent vous intéresser aussi et qui montrent la
manière

 

dont

 

on

 

structure

 

le

 

travail.

En dehors de la tutelle, il y a aussi l examen de
nombreuses plaintes. Depuis 2007, je ne sais pas si
c est l effet du décret ou de tout ce qui est apparu
dans la presse, de nombreux citoyens s adressent à
nous pour essayer de régler des conflits, des conflits
de

 

voisinage,

 

des

 

conflits

 

avec

 

le

 

pouvoir

 

local

  

J avais raconté l histoire de cette assiette pour un
couple marié après 50 ans. On a effectivement ce
genre de chose, à savoir des diffamations, des
conflits de voisinage, des problèmes avec
l urbanisme, avec l énergie, l environnement, des
demandes d aides, des problèmes en matière de
logement, toute une série de questions qui nous
parviennent, de plaintes de citoyens. Le système
chez nous est très simple : si ce sont des plaintes qui
relèvent de notre compétence, on les examine, on
interroge le pouvoir local, on fait un rapport et on
voit ce que cela peut donner

 

; si c est en dehors de
notre compétence, ce n est pas parce que nous
sommes l administration des pouvoirs locaux que
l on a toutes les attributions de la part de ces
derniers et nous transférons vers les administrations
compétentes et les ministres compétents pour que la
plainte

 

puisse

 

être

 

prise

 

en

 

charge.

Au-delà de cela, peut-être vous citerais-je les
autres

 

activités

 

chez

 

nous.

 

J en

 

verrais

 

sept.
C est l alignement de tout notre travail, le soutien

à toute une série de développement technologique,
les activités de conseil, le plan «

 

Ensemble,
simplifions

 

», l e-tutelle, la réforme du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation en
matière de tutelle. Les contacts que nous avons
entrepris avec M. le Ministre pour discuter de toute
une série d éléments suite aux auditions qui avaient
eu lieu au parlement et une réflexion sur la tutelle
CPAS. Je vous l avais déjà dit la dernière fois, il y a
un

 

travail

 

que

 

je

 

vais

 

vous

 

expliquer.
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En termes d'alignement, sachez que dans
l'administration on travaille à partir de la
Déclaration de politique régionale. Personnellement,
je dois élaborer un plan opérationnel aligné sur celle-
ci, tout cela est redécliné au travers des contrats
d'objectifs des inspecteurs généraux, il y en a
deux dans la salle qui ont un contrat d'objectifs
aligné sur la DPR et le plan opérationnel et, bien
entendu, tout cela est décliné au travers des objectifs
des directeurs et des agents. C'est véritablement
l'occasion de donner un cap à l'administration pour
que tout le monde travaille dans le même sens avec
les objectifs qui sont fixés par le gouvernement.
Peut-être un petit rappel par rapport aux objectifs du
gouvernement, c'est une simplification
administrative, c'est une signature électronique et un
système électronique d'exercice de la tutelle et c'est
aussi l'harmonisation de la jurisprudence qui est
essentielle aussi

 

: on a revu notre administration
pour l'aligner par matière et non plus par institution
et donc, c'est essentiel qu'il y ait tout cet alignement,
réalisé en référence à trois, quatre éléments que je
voulais

 

porter

 

à

 

votre

 

attention.

On a mis sur pied, chez nous, des groupes de
travail par thématique pour amener les services
extérieurs et la centrale à travailler partout de la
même manière, parce qu'un reproche qui nous était
formulé

 

mettait en évidence

 

qu'à Mons et à Arlon,
par exemple, on n'examinait pas les budgets de la
même manière. Or, tout cela est bien transversal
maintenant. Il y a aussi cinq services extérieurs et
donc, il y a un comité de pilotage pour les amener
tous au même socle et, enfin, un travail sur
l'harmonisation de la jurisprudence et des modèles
de

 

délibération.

Dernière chose que j'avais citée lors de mon
rapport précédent, c'est un projet auquel je tenais
tout particulièrement pour l'avoir vécu
personnellement, quand j'ai eu l'occasion de
travailler dans les pouvoirs locaux, et qui prenait en
considération la nécessité d'ouvrir le champ
d'approche des fonctionnaires régionaux par rapport
à la réalité de terrain et

 

, dans ce cadre-là, on a eu
l'occasion, au cours de l'année précédente, d'envoyer
des fonctionnaires régionaux en stage dans des
pouvoirs locaux et je voudrais remercier les trois
communes et CPAS qui ont accueilli ces
fonctionnaires régionaux. Donc, pendant 15 jours,
deux fois une semaine, des fonctionnaires régionaux
ont eu l'occasion de voir sur le terrain toute une série
de choses, ce qui permet effectivement de
confronter les réalités de terrain des uns et des
autres pour justement avancer de concert, parce que
je crois que c'est important de réconcilier les
mondes

 

dans

 

ce

 

cadre-là.

Deuxième secteur d'activités que je voulais aussi
mettre en avant, c'est le soutien. Bien que nous ne

soyons qu' une administration de tutelle et de
contrôle, nous avons aussi pris le pli de soutenir les
pouvoirs locaux pour leur permettre d'avoir accès à
toute une série d'outils méthodologiques,
informatiques, technologiques et autres. Dans ce
cadre, nous soutenons les démarches de
DIGIFLOW, de dématérialisation ou d'avis, ce qu'on
appelle le

 

IAM-PAM, c'est-à-dire l'informatisation
des avis de marchés et la publication des avis de
marchés publics qui sont vraiment des outils, me
semble-t-il, essentiels pour soutenir les pouvoirs
locaux en matière de marchés publics. Il y a une
législation qui est compliquée et, à côté de cela, il
faut pouvoir aussi dématérialiser, parce que les
acteurs de terrain, eux, avancent, les
soumissionnaires sont dans un schéma très clair là-
dessus, ils ont le réflexe de consulter le portail des
marchés publics. Il importe donc d'amener de plus
en plus de pouvoirs locaux sur ce portail des
marchés publics au travers de toute une série
d'initiatives.

Ce n'est pas notre métier de base, mais on estime
qu'on doit faire uvre utile pour amener les
pouvoirs locaux à bien connaître ces éléments-là.
On le fait avec EASI-WAL et les autres
administrations

 

concernées.

En ce qui concerne la troisième activité, sur
laquelle je souhaite attirer votre attention, il est clair
que nous sommes une administration de contrôle.
Or, les objectifs assignés à la DGO5 par le
Gouvernement wallon renvoient aussi à un travail
en amont par du conseil. C'est un changement de
culture, il faut être clair, les fonctionnaires sont
habitués à ce contrôle et c'est une zone de confort,
mais quand il faut commencer à conseiller, c'est vrai
que c'est quelque chose qui fait partie de leurs
missions pour certains, mais moins pour d'autres, et
donc, il faut amener tout le monde à avoir le bon
réflexe. Tout le travail qu'on peut faire en amont,
c'est quelque chose qu'on ne fera plus par la suite et
donc, il faut aussi pouvoir mettre en avant toute
l'expertise que nous avons au sein de
l'administration. À ce propos, je dois dire que c'est
un pari réussi au travers de toute une série
d'initiatives. Sachez qu'on conseille et qu'on forme,
il y a eu toute une série de formations qui ont été
organisées, on a participé à toute une série de
réunions organisées par les receveurs ou les grades
légaux, on a eu l'occasion, de manière décentralisée,
de contribuer à l'échange de conseils entre les
communes en matière de marchés publics. On a
aussi fait uvre d'information au travers de
circulaires explicatives, on a aussi privilégié, quand
il y a avait un nouveau texte, l'information dans les
cinq provinces pour expliquer les nouvelles
dispositions. On a créé aussi et c'est important
un dialogue avec les fédérations de grades légaux,
les receveurs et les secrétaires pour, ensemble,
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discuter de problèmes concrets qu'ils avaient, eux,
dans l'application des dispositions afin d'assurer le
relais vers le ministre au travers de la circulaire
budgétaire

 
ou

 
au

 
travers

 
de

 
modifications

 
de

 
texte.

Enfin, autre élément à signaler, en matière de
fiscalité, ce n'est pas facile, les matières relatives
aux marchés publics ne sont pas évidentes, mais la
fiscalité n'est pas évidente non plus parce qu'il y a
beaucoup de recours. D'ailleurs, quand on voit les
recours sur certaines taxes, on se rend compte qu'il y
a des cabinets d'avocats qui sont structurés pour
introduire des recours

 

; comme on n'a pas toujours
nécessairement toutes les personnes qu'il faut pour
suivre ce type de dossier, on engage un avocat. Du
côté de l'administration, on a un groupe de travail
avec les grandes villes afin de voir les problèmes qui
se posent et anticiper toute une série de problèmes
afin

 

d'apporter

 

des

 

améliorations

 

au

 

fur

 

et

 

à

 

mesure.

C'est vraiment un passage de la tutelle de
contrôle vers une tutelle de conseils et de
partenariats.

Je souhaite attirer votre attention je ne refais
pas l'exposé du salon des mandataires, je rassure
certains

  

sur

 

quatre

 

initiatives.
Sachez qu'on s'est vraiment inscrit, à la DGO5,

dans la simplification administrative, c'est une
marotte, j'y tiens beaucoup. C'est une manière peut-
être d'amener à travailler différemment, les pouvoirs
locaux, aussi de leur côté, travaillent différemment,
je crois donc qu'on doit, ensemble, arriver à
développer toute une série de choses et dans le plan
opérationnel il y a des axes de simplification qui
sont repris dans le plan de simplification. Je ne vais
pas vous rappeler que le plan de simplification
présente plusieurs objectifs. Il y a trois objectifs sur
lesquels

 

je

 

souhaiterais

 

revenir.

 

Tout d'abord, un objectif d'amélioration de la
réglementation. Quand on est secrétaire communal,
secrétaire de CPAS, greffier ou dans une
intercommunale, ce n'est pas évident du tout de s'y
retrouver dans toutes les réglementations

 

: là, on a
un effort d'amélioration de nos textes, donc,
l'initiative que je vais vous expliquer est un
Standard

 

Cost

 

Model

  

(SCM).

Deuxième objectif sur lequel je souhaite attirer
votre attention, c'est la dématérialisation visée
notamment par le projet e-tutelle, qui s'étend
également aux autres formulaires en dehors de la
tutelle.

Et enfin, un objectif sur la communication. Là, il
y a deux projets que nous avons menés à bien et qui
ont été souligné par l'Union wallonne des
entreprises

 

: il y a d'abord le memento fiscal qui a été
complètement remis à jour et qui va maintenant être

alimenté automatiquement quand le projet de tutelle
fonctionnera par les règlements que les communes
ont adoptés. Un citoyen, une entreprise qui veut
savoir quel est le règlement fiscal applicable dans
son administration a maintenant la possibilité d'avoir
tous les éléments, le système va être encore plus
opérationnel qu'il ne l'était dans le passé, c'est
quelque chose qu'il faut mettre en avant. On n'avait
pas assez communiqué dans les administrations par
rapport à cela, et donc, je crois que, maintenant, il
est

 

temps

 

d'avancer

 

là

 

dessus.

Et enfin, un autre élément, bien que ce ne soit pas
le propre de notre administration, on a souhaité à la
DGO5 porter ce qu'on appelle un cadastre des
subsides des pouvoirs locaux. Quand on est
secrétaire communal, quand le bourgmestre
demande à un secrétaire communal

 

à quel subside il
peut prétendre pour refaire une église, par exemple,
c'est un tout, un travail de combattant pour s'y
retrouver dans la législation et donc, nous avons, de
manière informatisée, rassemblé tous les subsides
qui sont octroyés aux communes, aux provinces,
aux CPAS et aux intercommunales au travers d'un
portail, d'un site Internet, qui permet d'avoir accès à
toute

 

l'information.

Le souhait que j'ai derrière ce projet-là, c'est
d'amener mes autres collègues directeurs généraux à
analyser le processus d'octroi des subsides aux
pouvoirs locaux pour les harmoniser, parce qu'il y a
autant de manière de donner de subsides qu'il y a de
législations, et enfin, derrière cela, amener à une
modification éventuelle des réglementations pour
aboutir

 

à

 

une

 

seule

 

commune.

Dans le plan «

 

ensemble simplifions

 

», je vais me
permettre de revenir sur deux choses, dont le
Standard Cost Model. On dit toujours que la tutelle
est quelque chose de lourd, compliqué. On nous
demande beaucoup de choses. Il y a une manière
très simple de déterminer la charge administrative,
c'est un outil scientifique qui a été développé par
EASI-WAL, et que nous avons déjà testé pour
d'autres législations à la DGO5, notamment en
matière de santé mentale et pour les aides familiales.
On l'a donc également testé pour la tutelle. Dans ce
cadre-là, on a mené une étude scientifique, avec un
consultant que EASI-WAL avait engagé, pour
déterminer la charge administrative qui reposait sur
les pouvoirs locaux de part le fait qu'ils devaient
exercer la tutelle. On a eu l'occasion ainsi de cibler
les communes, les provinces et les intercommunales,
et au travers d'un questionnaire, de voir quelles
étaient les sources d'irritation pour les pouvoirs
locaux dans le cadre de l'exercice de la tutelle. On
n'a pas eu peur, on a été de l'avant, on a posé
certaines questions, ce qui a permis de développer
un plan d'actions qui sera prochainement présenté au
Gouvernement wallon puisque c'est un rapport
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officiel établi par un consultant. Dans les pistes de
solutions, il serait judicieux de mettre en avant
quelques éléments qui sont, me semble-t-il,
essentiels et sur lesquels nous devons travailler au
sein de l'administration, pour notamment une
meilleure communication. On doit pouvoir, au
travers d'un vade-mecum clair permettre aux agents
des pouvoirs locaux de savoir si un acte est soumis à
tutelle et, le cas échéant, quelles sont les pièces
justificatives. D'où la nécessité d'avoir un petit outil
très simple qui permet de rentrer rapidement dans la
matière.

Pour être beaucoup plus réactif plus proactif
quand il y a des indexations sur des taux, on doit
avoir le même réflexe. Par exemple, chaque année,
au Moniteur belge, sont publiés des taux pour les
mandataires. Pour savoir quelles sont les règles de
cumul, les montants et ce genre de chose, on doit
avoir cette proactivité-là aussi de notre côté. C'est
aussi la nécessité de modèles, de documents et de
délibérations.

En outre, il faut partager les données avec les
autres niveaux de pouvoir, cela c'est un projet
transversal à tout le Service public de wallonie. Il
est effarant de constater cette tendance à demander à
nos utilisateurs, à nos bénéficiaires des tas de
documents que nous avons peut-être déjà soit à
l'administration régionale, dans une autre direction
générale, soit à un autre niveau de pouvoir. Par
exemple, au travers du budget, il y a des pièces qui
sont demandées, qu'on pourrait peut-être obtenir
auprès d'autres administrations, qu'elles soient
fédérales ou régionales pour permettre un accès plus
facile à toute une série de données, que la commune
ne soit pas le pouvoir qui doit refournir toute une
série

 

de

 

choses.

Dernier élément au travers du Standard Cost
Model, il est également question de la nécessité
d'harmoniser les procédures de contrôle. C'est,
d'ailleurs, ce que je vous ai dit tout à l'heure. On
devrait générer des pièces justificatives de manière
automatique.

Enfin, le rapport du SCM conclut au
développement d'une e-tutelle, qui est en fait la
transmission électronique des actes posés par les
pouvoirs

 

locaux.

Là aussi, cela fait partie de notre schéma de
travail, Mme Martin, qui est chef de projet chez
nous depuis quelques mois, a comme tâche d'aboutir
à un système dit «

 

de tutelle complet

 

». Pour moi, la
transmission électronique des actes des pouvoirs
locaux, ce n'est pas seulement élaborer un courriel
pour envoyer la délibération, il faut concevoir
derrière cela tout un système qui permet
effectivement l'examen des délibérations qui soit

pédagogique pour les pouvoirs locaux, en ce sens
que quand ils introduisent un document,
automatiquement, ils voient quelles sont les pièces
justificatives qu'il faut joindre

 
. Cela permet de voir

si la délibération est complète et si le délai peut
commencer. C'est vraiment quelque chose qui va
permettre de gagner du temps au niveau des
pouvoirs locaux, qui va leur faciliter la vie, qui leur
permettra une flexibilité et surtout une traçabilité
des actes pour savoir où en est, à chaque étape,
l'examen

 

du

 

dossier.

Pour peut-être conclure sur les tutelles, sachez
simplement qu'on est dans une phase pilote avec une
quinzaine

 

de

 

communes

 

...

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan)

M. le Ministre me fait savoir que ce sont quatorze
communes qui, pour le moment, testent le système,
ce n'est pas évident du tout et donc, on essaie de voir
toutes les difficultés techniques pour le moment
avant de lancer véritablement un système
opérationnel mais mon sentiment profond, que je
voudrais quand même vous livrer, c'est qu'un
système de tutelle de transmission électronique ne
sera véritablement opérationnel à 100

 

% que si c'est
une obligation pour les pouvoirs locaux. Je crois
qu'on doit avoir exactement la même démarche que
pour le SPP Intégration sociale, qui a travaillé pour
les CPAS notamment, pour toutes les demandes de
subventions, de rapports informatisés, tout cela se
fait de manière électronique, sans aucun papier, et si
ce sont des papiers qui sont envoyés, ce n'est pas
pris en considération. Si on veut un vrai système de
tutelle informatisé, il faudra le rendre obligatoire
pour tout le monde, mais cela, ce sera la réflexion
suivante.

Sachez aussi que dans notre travail par rapport à
l'e-tutelle, on veille aussi à ce que ce qu'on
développe puisse servir à d'autres administrations de
la Région wallonne, parce que cela ne sert à rien
non plus de démultiplier les systèmes et donc, notre
portail serait la porte d'accès aussi pour toute une
série d'autres projets qui seraient développés par
d'autres

 

directions

 

générales.

J'en viens aux deux dernières activités que nous
avons menées

 

: la réforme sur le Code de la
démocratie locale et de la décentralisation, donc, la
réforme de la tutelle. Je vais, par rapport à cela, vous
donner quelques impressions que nous avons à
l'administration et, dans ce cadre-là, nous sommes
entrés en contact avec le Ministre de tutelle, M.
Furlan, pour examiner les différentes auditions qui
étaient intervenues ici au parlement en novembre
2009. C'est un travail intéressant qui nécessite,
effectivement, d'abord de la stabilité pour les
pouvoirs locaux, parce que changer sans arrêt les
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règles, ce n'est pas évident du tout et donc, si on
change, il faut changer à bon escient, tout en
trouvant le juste équilibre entre l'autonomie
communale

 
et

 
un

 
contrôle

 
proportionné.

Les réflexions portaient principalement sur trois
éléments. Tout d'abord, les autorités, ensuite, les
délais

 

et

 

enfin,

 

les

 

actes

 

qui

 

sont

 

soumis

 

à

 

la

 

tutelle.

Tout en sachant qu'en toile de fond des
réflexions, on ne peut pas faire une réforme de la
tutelle en passant sous silence les réflexions qu'il
faudrait avoir sur les droits des élus locaux, ainsi
que sur le rôle des grades légaux dans le cadre de
l'exercice qu'ils doivent mener du contrôle de la
légalité.

(Réaction

 

de

 

Mme

 

Cornet)

 

Eh

 

bien,

 

oui,

 

cela

 

fait

 

longtemps.

Par rapport aux autorités, il faut peut-être
rappeler qu'en ce qui concerne la tutelle spéciale
d'approbation, il y a deux types d'autorité qui
exercent le contrôle

 

: à la fois les collèges
provinciaux, comme je vous l'ai signalé tout à
l'heure

 

et

 

le

 

Gouvernement

 

wallon.

Nous avons pris connaissance à l'administration
du memorandum de l'Association des provinces
wallonnes qui avançait comme théorie que les
provinces devaient se repositionner comme autorités
de conseil auprès des pouvoirs locaux, auprès des
communes, et non plus comme autorités de contrôle.
La proposition qui ressortait de ce cadre-là, c'était
de ne plus exercer la tutelle sur les actes
administratifs des pouvoirs locaux. Donc, par
rapport à cela, il y a deux réflexions

 

: soit une
suppression complète du rôle des collèges
provinciaux en matière de tutelle, soit une autre
réflexion, que nous avons aussi menée, consistant à
remettre en question l'utilité du droit d'évocation. Il
y a deux étapes, ce qui rallonge les délais, des
doubles envois de documents à deux autorités
différentes sont opérés. Voilà donc les deux
réflexions

 

que

 

nous

 

avons

 

déposées.

Autre point, ce sont les délais. Là, clairement, je
dois vous dire que les conclusions de
l'administration opinant pour une réduction des
délais n'est pas du tout, selon nous, envisageable. En
effet, cela va aboutir à réduire le nombre de choses
qui

 

seraient

 

contrôlées

 

par

 

l'administration.

Enfin, peut-être, au travers des actes, sachez que
là, il y a d'abord les deux premiers actes pour
lesquels il y a des réflexions, ce sont les subventions
et

 

les

 

marchés

 

publics.

Par rapport aux subventions, je vous l'ai dit tout à
l'heure, ce n'est pas véritablement la tutelle qui est le
problème, c'est surtout le fait que le décret de 2007 a
mis en avant le fait qu'il y avait une loi de 1983 qui
prévoyait le contrôle des subventions octroyées par
les pouvoirs locaux. Le décret sur la tutelle a
effectivement eu le mérite de remettre en avant cette
législation et d'obliger les pouvoirs locaux à
respecter toutes les dispositions qui sont prévues
dans

 

cette

 

législation.

Tout à fait concrètement, ce qu'on propose à
l'administration, c'est de commencer à toucher aux
plafonds des différentes subventions. Va se poser la
question de savoir quel est le bon seuil

 

: 2 500

 

? Cela
va être quoi après

 

? C'est donc un peu difficile de
fixer de manière arbitraire un chiffre. On a plutôt
tendance à dire, s'il y a une réforme à avoir, c'est
une réforme de fond sur la législation de 1983 avec,
comme objectifs, une simplification des procédures,
la fixation des conditions d'octroi préalables par
rapport aux subventions qui sont organisées et une
procédure qui garantit aux conseillers communaux
un véritable contrôle démocratique et ce, en lien
avec les grades légaux. Parce qu'il ne faut quand
même pas oublier que le travail que nous menons
dans ce cadre-là, consiste à vérifier que le pouvoir
local a bien prévu le contrôle de la subvention
qu'elle alloue à un tiers. C'est en quelque sorte un
contrôle du contrôle, c'est donc un peu particulier
comme

 

schéma.

Deuxième réflexion, ce sont les marchés publics.
Je vous ai dit tout à l'heure qu'on intervient à la fois
lors de la fixation des conditions du marché et lors
de l'attribution du marché. À côté de cela, vous
savez qu'il y a une tutelle, en quelque sorte, qui est
exercée par les autorités subsidiantes. Donc, quand
on lie les deux éléments, on se rend compte qu'il y a
parfois beaucoup d'administrations qui contrôlent le
même marché public. Il y en a qui contrôlent
effectivement les conditions du marché sur les
clauses techniques dans le cadre de la subvention
qui est octroyée. Nous intervenons aussi de notre
côté et, à côté de cela, nous intervenons au niveau
de l'attribution. Il nous semble donc qu'à ce niveau-
là, il devrait y avoir une véritable réflexion
transversale au niveau du Service public de
Wallonie pour justement réduire cette double tutelle
et avoir un système efficient. Il faudra se poser, dans
ce cadre-là, la question de savoir où se situerait le
contrôle de tutelle

 

. Est-ce en amont ou en aval, au
moment

 

de

 

l'attribution

 

du

 

marché

 

?

Il y avait trois types d'actes. Je vous l'ai dit tout à
l'heure, il n'y avait rien à signaler dans l'examen de
ces différents actes et donc, c'était des actes qui ne
nous semblaient peut-être pas intéressants de laisser
dans

 

l'exercice

 

de

 

la

 

tutelle.
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Enfin, tout cela doit se joindre aux droits des élus
et

 
à

 
la

 
réforme

 
des

 
grades

 
légaux.

Je clôture avec la réforme des CPAS. Je vous l'ai
dit la dernière fois, j'avais été personnellement
effarée de voir, d'abord, les CPAS soumis à cinq
autorités de tutelle à la rigueur, ce n'est pas
encore trop grave mais on me demande
d'harmoniser les procédures de contrôle au sein de
l'administration, mais avec des tutelles qui sont
organisées de manière complètement différente. On
a donc mené un travail, avec la fédération des

 

CPAS
de l'Union des villes et des communes de Wallonie
pour comparer les actes qui étaient soumis à tutelle
au niveau des communes et ceux qui étaient soumis
à tutelle du côté des CPAS. Donc, sur cette base-là,
on s'est rendu compte qu'on en demandait beaucoup
plus aux CPAS qu'on en demandait aux communes
et une réflexion que nous avons proposée auprès de
M. le Ministre, c'était de se dire

 

: «

 

Si on veut une
harmonisation, il faudrait peut-être d'abord
commencer par harmoniser les législations pour
aboutir effectivement à une harmonisation des
contrôles qu'on souhaite déposer.

 

» C'est une
proposition que nous avons déposée, qui va
véritablement dans le sens d'une simplification
administrative et d'un alignement le plus complet
possible vers la tutelle communale pour justement
tenir compte aussi des contrôles qui sont déjà
exercés

 

par

 

ailleurs.

Je fais le constat pour les CPAS. Il est clair qu'on
peut faire les mêmes constats pour les fabriques
d'églises, mais là, c'est un travail beaucoup plus
titanesque

 

qu'il

 

conviendrait

  

de

 

mener.

Voilà,

 

j'en

 

ai

 

fini,

 

je

 

suis

 

à

 

votre

 

disposition.

Échange de vues

M. le Président. Merci Madame Marique pour
ce rapport tout à fait complet. M. le Ministre m'a fait
savoir qu'il souhaitait s'exprimer. Je lui cède donc la
parole, après quoi je suppose que les différents
groupes

 

souhaiteront

 

s'exprimer.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Monsieur le Président, chers collègues, je
souhaiterais remercier sans réserve la DGO5, non
seulement pour sa compétence, je pense que vous
l'aurez remarqué, mais également pour le caractère
complet de ce rapport. Je tiens, en outre, à
remercier, au travers de Mme Marique, tous les
agents pour leur proactivité dans l'analyse. Vous
aurez remarqué qu'une grande partie du rapport est
dédié à la proposition. Je tiens donc toujours à
signaler qu'une administration est bien entendu là
pour contrôler, mais se baser sur son expérience

pour faire uvre de propositions, c'est toujours une
chose à laquelle je suis particulièrement sensible. Je
pense que vous aurez remarqué qu'en la matière, la
DGO5 n'est pas avare de propositions et de travail.
Je tiens donc vraiment à les remercier sincèrement
pour ce travail, sans lequel le gouvernement ne
saurait

 
avancer.

Deux, dans l'analyse que vous ferez du rapport, je
vous demande une chose, sincèrement, parce qu'on
est tous tentés de sombrer dans ce travers, c'est de
ne pas confondre la partition et le pianiste. La
partition, elle, n'est pas écrite par l'administration,
elle est écrite par le fédéral en ce qui concerne la loi
sur les marchés publics et par nous-mêmes en ce qui
concerne le décret tutelle. Nous sommes donc
responsables des textes que nous votons et qui nous
sont imposés par ailleurs. L'administration est là,
bien entendu, en matière de contrôle, pour appliquer
ce

 

que

 

nous

 

souhaitons.

Dans la nécessaire évaluation et évolution de la
tutelle, c'est un véritable travail d'équilibriste
Mme Marique y a fait allusion qu'il nous faudra
entamer. Pourquoi

 

? Parce que la poursuite d'un
objectif en matière de tutelle peut être contraire à
l'autre et, donc, il y a nécessité de trouver un juste
équilibre, me semble-t-il, entre la simplification
administrative, l'autonomie communale, la sécurité
juridique,

 

la

 

conformité

 

à

 

l'intérêt

 

général.

J'ajouterais deux choses, c'est
qu'indépendamment des formations politiques dans
lesquelles nous évoluons, je peux remarquer que
l'analyse des uns et des autres transcende ces
formations politiques et, bien souvent, la ligne de
rupture ou la ligne d'analyse se résume à un
antagonisme entre majorité et opposition.
Généralement, si nous sommes nous-mêmes dans
l'opposition dans la commune où nous évoluons,
nous avons tendance à demander un renforcement
de la tutelle parce que, n'ayons pas peur des mots,
on s'en servira comme arme politique sur le terrain
local. À l'inverse, lorsque nous évoluons dans un
système où nous faisons partie de l'exécutif de la
commune où nous évoluons, nous aurons tendance,
en vertu de la simplification, de la rapidité et de
l'efficacité, à souhaiter une diminution de
l'implication

 

de

 

la

 

tutelle.

À cela, j'ajouterai et vous m'excuserez de ma
franchise mais je me dois de le dire le nombre
d'interpellations, au sein de ce parlement, élaborées
par un certain nombre de parlementaires qui,
indépendamment des décrets divers ou des lois
diverses, interpellent le ministre qui vous répond à
chaque fois comme il peut sur un certain nombre de
textes qui ne sont pas soumis à la tutelle, en me
demandant à chaque fois

 

: «

 

Mais que comptez-vous
faire

 

?

 

» Vous multiplierez les exemples et donc,
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notre analyse peut vraiment être à géométrie
variable.

Dernier mot, dans l'évolution et l'évaluation du
décret de tutelle, je pense qu'il faut, en parallèle,
tenir compte d'un certain nombre d'éléments si nous
devons réfléchir à ce texte sous peine d'être
réducteur

 

:

 

- l'évolution du Code de la démocratie locale qui
est une pierre fondamentale, dans la mesure où elle
doit être mise à l'édifice rapidement puisque les
élections

 

communales

 

se

 

profilent

 

;

 

- l'évolution du décret sur les grades légaux parce
que si on demande à l'administration locale cette
fois d'assumer un certain nombre de responsabilités,
il nous faut pouvoir y attirer des excellences et donc,
faire évoluer aussi tout ce qui est notre relation avec
les

 

grades

 

légaux

 

;

 

- le droit des conseillers communaux, comme
Mme Marique l'a évoqué. Je pense que c'est le
pendant de la tutelle régionale et c'est évidemment le
rôle des conseillers communaux et, convenons-en,
des conseillers communaux de l'opposition, dans
chacun de nos conseils communaux et plus ces
conseillers communaux de l'opposition seront
informés et pourront intervenir, moins la tutelle
régionale aura à le faire. Je pense qu'on ne sait pas
vouloir l'un et l'autre ou l'un ou l'autre. Il faudra, je
pense,

 

avoir

 

une

 

réflexion

 

sur

 

l'ensemble

 

;

 

- une réflexion transversale sur le SPW,
notamment la double tutelle. Mme Marique y a aussi
fait allusion et, évidemment, ce qui, pour une
commune qui est cliente finalement de
l'administration régionale, me semble important
dans l'avenir et nous n'avons pas aujourd'hui la
solution, c'est d'avoir un guichet unique de dépôt des
dossiers, mais de savoir qui, à l'intérieur de
l'administration, quelle administration est
compétente pour examiner quelle partie du dossier,
regarde peu finalement le client que le pouvoir local
est. Donc, c'est à l'intérieur de l'administration du
SPW

 

qu'il

 

faudra

 

trouver

 

un

 

chemin

 

;

 

- l'uniformisation d'un certain nombre de règles.
Là aussi, je pense qu'il est évidemment absurde que
le CPAS et la commune n'aient pas la même forme
de tutelle. Là, le texte est déjà en voie de
finalisation

 

;

 

- un dernier élément, c'est ne pas modifier le code
par partie, enfin si, par partie, car on ne peut pas
faire la tutelle en même temps qu'on fait l'évaluation
du Code de la démocratie locale, évidemment, parce
qu'on va mener tout et n'importe quoi, mais d'un
autre côté, je ne vais pas, pour chaque problème de
tutelle ou chaque problème du Code de la
démocratie locale, vous soumettre un projet de
décret qui modifie, en partie, le chapitre dans lequel
nous sommes. Je pense qu'il faut quand même avoir
une réflexion globale, quitte à prendre un peu de
temps

 

pour

 

l'avoir.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Bouchat.

M. Bouchat (cdH). Monsieur le Ministre, vous
me la baillez belle

 
! Parce que je pense qu'il n'y a

personne qui avait envie de critiquer Mme Marique,
Directrice générale, si c'est tel est votre titre parce
que

 
moi,

 
les

 
titres

 
...

 
Je

 
préfère

 
traiter

 
avec

 
des

 
gens.

J'admire votre volonté de changer de mentalité et
de jouer le rôle de conseiller dès le point de départ
du dossier, ab initio. Je trouve, comme l'a dit M. le
Ministre, que c'est une démarche qu'il faut encore
amplifier.

M. le Ministre nous a dit

 

: «

 

Ne confondez pas le
pianiste et la partition, ne tirez pas sur lui mais sur
ceux qui sont responsables

 

». Je peux vous dire que
la discipline parlementaire veut que ce soient les
ministres qui sont responsables. Je peux donc tirer
sur

 

le

 

ministre,

 

il

 

m'a

 

invité

 

à

 

le

 

faire.

Monsieur le Ministre, je peux vous dire
honnêtement qu'il y a une urgence à réformer le
Code de la démocratie. Les communes représentent
50

 

% des investissements publics en Wallonie. Et
ous avons besoin de nous redresser à vue

 

d' il

 

!
C'est plus de 100 000 emplois contre quelque
20 000 peut-être pour la Région wallonne.
Vraiment, la force de la Wallonie, ce sont ces
décideurs

 

locaux

 

qui

 

sont

 

souvent

 

ignorés.

Je ne vais pas poser beaucoup de questions,
Madame, mais je voudrais savoir quelles sont vos
relations avec une autre tutelle. C'est compliqué les
tutelles, il n'y a pas que la vôtre

 

! La vôtre, elle est
lénifiante, gentille, avec un ministre qui vous
surprotège, comme vous l'avez entendu, alors qu'elle
n'en a aucun besoin puisque nous vous connaissons
de longue date. Quels sont vos rapports avec le
CRAC, une autre tutelle

 

? Ne pourriez-vous,
Monsieur le Ministre, avoir une seule tutelle
commune aux deux plutôt que de les exercer
séparément

 

?

La deuxième chose que je voulais vous dire
concerne le Gouvernement wallon, quel que soit le
ministre en place d'ailleurs, je vous rassure.
Monsieur le Ministre, la loi sur les marchés publics
est une loi complexe, difficile, de stricte
interprétation. Quand on a rempli le dossier qui est
souvent ardu à remplir et que l'on vous le renvoie
et là, vous jouez, Madame, votre rôle de conseiller
et je vous en remercie on attend parfois que
l'Inspecteur des Finances veuille bien signer après
deux mois, trois mois, voire quatre mois

 

! Et il faut
des

 

notes

 

vertes

 

!

Quand on a l'exigence totale pour les communes,
avez-vous la même exigence totale pour des
administrations qui ne dépendent peut-être pas de
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vous

 
? Je conviens qu'elles ne dépendent peut-être

pas de vous, mais il faut que l'on réforme également
tout

 
cela

 
en

 
profondeur.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  
Ne

 
serait-ce

 
pas

 
M.

 
Antoine

 
?

M. Bouchat (cdH). Je m'en fous, vous êtes
ministre du gouvernement

 

! Que ce soit M. Antoine,
ou

 

M.

 

Tartempion,

 

vous

 

représentez

 

la

 

Wallonie

 

!

     

Vous avez été bourgmestre et pas n'importe
lequel et vous savez très bien qu'il y a des
dossiers qui ont été bloqués et qui sont bloqués
systématiquement.

Je terminerai, Madame Marique, en vous disant
que je téléphone régulièrement à la tutelle dans le
Luxembourg, malgré ma longue expérience de
l'administration communale, pour avoir des conseils.
Je suis toujours bien accueilli et je pense qu'il n'y a
personne

 

qui

 

puisse

 

mettre

 

votre

 

tutelle

 

en

 

doute.

Je n'avais que cela à dire. Essayez de simplifier.
Quand on dépend du CRAC, essayez de n'avoir
qu'une seule tutelle pour vous deux. Ce n'est
vraiment pas une attaque contre vous, mais se faire
pousser par son administration pour obtenir un
dossier, pour répondre à l'intérêt général et se faire
bloquer par la décision de quelqu'un qui signe quand
il

 

le

 

veut

 

bien,

 

je

 

trouve

 

que

 

c'est

 

intolérable

 

!

M. le Président. Je vous remercie, Monsieur
Bouchat. MM. Wahl, Neven et Mme Zrihen m'ont
demandé

 

la

 

parole.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Je vous remercie Madame la
Directrice générale pour votre exposé et votre
rapport

 

qui

 

est

 

extrêmement

 

fouillé.

Je voudrais ne pas être mal compris mais
m'inscrire dans le type de remarques qui ont été
faites par M. Bouchat. Nous savons tous, cela a été
admis, la volonté du ministre, de par son parcours
antérieur à cette fonction, à vouloir simplifier les
choses.

Il y a cette réforme du Code de la démocratie
locale que nous appelons tous de nos v ux. Je
rejoins entièrement M. Bouchat pour dire qu'il y a
urgence, qu'il y a une difficulté. C'est toutefois à cet
égard-là, Madame, que j'émettrai l'une ou l'autre
réserve.

M. le Ministre l'a très bien dit

 

: «

 

Celui qui a écrit
la partition doit commencer par se juger lui-même

 

».
Je voudrais quand même dire l'élément suivant

 

: je
ne suis pas sûr que Mozart, qui a écrit beaucoup de

partitions, soit heureux d'entendre comment ses
morceaux sont parfois joués. Il y a parfois de
véritables

 
massacres.

Je ne dis pas que c'est nécessairement le cas ici,
mais permettez-moi, Madame, de faire quand même
un certain nombre de réflexions, d'autant plus que
l'on sent bien chez vous et vous l'avez encore
confirmé aujourd'hui, longuement d'ailleurs votre
volonté de vous inscrire dans ce processus de
simplification.

Vous vous rendez bien compte qu'il y a un
problème. Vous vous rendez bien compte que le
Code de la démocratie locale est à ce point
perfectible en la matière, en d'autres aussi d'ailleurs,
qu'il s'impose au législateur de travailler à cet égard-
là.

Je me réjouis que vous ayez pris la parole à cet
égard-là. C'est fort bien. Ce n'était pas prévu, mais
c'est fort bien. Je suppose que l'on pourra vous
entendre à nouveau au moment de l'examen de la
révision du Code de la démocratie locale puisque
nous aurons certainement bon nombre
d'enseignements

 

à

 

tirer

 

de

 

votre

 

expérience.

Ceci dit, à nouveau, force est de constater que
comme souvent d'ailleurs, c'est une remarque
globale que l'on peut faire au niveau de plusieurs
administrations la manière dont le texte est
appliqué peut-être par certains agents
uniquement, je ne veux certainement pas mettre en
cause toute la direction dépasse de loin la volonté
politique qui a présidé à l'élaboration des
dispositions

 

en

 

la

 

matière.

Quelle est la volonté politique à l'époque

 

? Nous
sommes devant un certain nombre de dérapages
dans les communes et il faut y mettre bon ordre.
Tout le monde est d'accord sur ce principe-là.
Cependant, tout le monde est également d'accord
pour dire qu'il y a deux ou trois mauvais élèves dans
la classe et que c'est là qu'il faut évidemment
travailler, tout comme il faut travailler pour que
certains élèves ne deviennent pas mauvais. Or, ici,
au niveau des communes, nous avons parfois le
sentiment lorsque vous entendez des mandataires
communaux, je crois qu'ils sont tous unanimes
qu'il y a une sorte de punition collective qui leur est
appliquée. Si ce n'était qu'aux mandataires
communaux et aux communes, passe encore

 

! Passe
encore mais, comme le dit M. Bouchat, il y a des
conséquences énormes pour tout un pan de
l'économie

 

wallonne.

Lorsque l'on retarde un dossier, parfois pour des
bêtises permettez-moi l'expression parfois, et
je vous citerai un exemple, par erreur, je dis que cela
ne va plus

 

! Les communes ne sont pas, pour la
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majorité, outillées et s'en réfèrent aussi à la tutelle
comme

 
conseillère.

Vous avez insisté sur le rôle de conseiller de la
tutelle et vous avez manifestement la volonté de
mettre cela en application. C'est fort bien, mais je
pense réellement qu'il y a encore du boulot en la
matière. Il faut voir le nombre de dossiers que toutes
les communes ont dû présenter une nouvelle fois
aux conseils communaux parce qu'il manquait une
phrase ou un mot qui n'était absolument pas
nécessaire parce que, tout simplement, cela se
trouve dans les dispositions légales et que si cela n'y
est pas, eh bien, c'est automatiquement appliqué.
Les communes et les entrepreneurs ont perdu des
mois et la mise en vigueur des nouvelles
dispositions a entraîné un réel problème auprès de
bon nombre d entreprises et a été à l origine de
faillites.

C est la conséquence réelle de la problématique.
Je pense, effectivement, que le législateur a, comme
souvent, voulu laver plus blanc que blanc. Le
législateur est face à un événement et il se saisit de
cet événement en tirant un peu sur tout ce qui
bouge, sans beaucoup de distinction. Après cela, on
se dit que l on est allé un peu trop loin et du coup, il
faut faire une relecture

 

: on fait un certain nombre
d évaluations sous cette législature de législations
prises antérieurement. Enfin, on devrait les évaluer,
mais

 

c est

 

un

 

autre

 

problème.

Je vais vous donner un simple exemple que l on
m a communiqué récemment. Il est assez étonnant.
C est un marché qui se passe au mois de février.
Après un mois, la commune concernée reçoit la
remarque. Si j'ai bonne mémoire, c est un marché
d architecture. Peu importe. Les conditions du
marché prévoient que tout soumissionnaire doit
présenter un certificat de bonne vie et m urs et doit
présenter une attestation comme n étant pas en
faillite. Réponse : blocage de la tutelle. Elle indique

 

:
«

 

Vous demandez un document de trop parce que
sur le casier judiciaire figure déjà l état de faillite

 

»,
ce qui est d'ailleurs totalement faux. Une faillite ne
figure pas sur un casier judiciaire. On bloque un
marché, on bloque l évolution d un dossier pour une
seule remarque. Je vais m arrêter là parce qu'il y a
beaucoup d'exemples. Je pense que tous ceux qui
sont

 

municipalistes

 

peuvent

 

en

 

donner.

Madame, vous n êtes pas directement
responsable de cela. Soyons bien clairs et ce

 

n est
pas mon propos. Par contre, votre rôle est de faire en
sorte que la législation soit appliquée conformément
aux v ux du législateur. C est cela bien jouer la
partition, c est cela respecter Mozart. Il faut
respecter l esprit de Mozart. Je ne vais pas comparer
M. Courard à Mozart, rassurez-vous je n irai pas
jusque là mais, en attendant, il y a effectivement

une difficulté dans la manière dont on joue la
partition. Parfois, le public ou les municipalistes,
très certainement en Région wallonne, imaginent
être harcelés parce qu ils sont de tel ou tel bord. Je
suis revenu depuis longtemps de cette impression-là.
La problématique qui se pose arrive
malheureusement assez souvent, également au
niveau des autres administrations, qu elles soient
provinciales et communales. Il y a le même souci
partout en Wallonie et en Flandre et probablement,
malheureusement,

 

dans

 

le

 

monde.

La difficulté que l on a, c est qu il y a une
application beaucoup trop stricte, pointilleuse et
tatillonne d un certain nombre de dispositions. Cela
va à l encontre de la volonté du législateur. Lorsque
dans une commune, on a comme état d esprit que
tout ce qui n est pas explicitement permis est
interdit, cela ne va pas. C est l inverse

 

! C est la
démocratie. Tout ce qui n est pas interdit est permis
et trop souvent, on l oublie. Loin de moi de vouloir
sous-estimer le travail fait par votre administration.
Loin de moi de dire que les communes sont
parfaites, que les intercommunales sont parfaites.
Loin de moi de dire qu il n y a pas de difficultés. Je
crois

 

qu il

 

faut

 

garder

 

l église

 

au

 

milieu

 

du

 

village.

Vous avez dit dans le même exposé, à deux
moments différents, quelque chose qui est assez
révélateur. Vous devez comprendre, je crois, la
difficulté des communes sur lesquelles vous êtes
amenée à exercer votre tutelle. Vous avez dit à un
moment donné que souvent les dossiers étaient
incomplets parce que tous les documents n y
figuraient pas. Un peu avant ou un peu après je ne
sais plus l'ordre chronologique vous avez dit être
noyée parce que l on vous envoie trop de documents
qu il

 

ne

 

faut

 

pas

 

envoyer.

Cela arrive effectivement parce qu avec
l expérience des premiers dossiers qui ont été
soumis à la tutelle, où les communes se sont
quasiment toutes fait ramasser avec les documents
qui manquaient, les communes ne veulent plus
prendre de risque. Cela peut être normal. C est la
mise

 

en

 

route

 

d un

 

système.

On ne sait pas s'il faut mettre ce document-là ou
pas mais plutôt que de perdre un ou deux mois, on
va en mettre plus que trop peu, comme cela on est
sûr. C'est évidemment un cercle vicieux parce que
par ce fait-là, vous avez une surcharge de travail ou
vous risquez d'en avoir une, ce qui allonge les
délais. Il faut impérativement, sur base de la
législation actuelle, tenter d'améliorer les choses
d'une manière radicale et je pense que vous en avez
le

 

pouvoir.

Il y a deux choses qu'il faut faire pour la tutelle.
Il y a, d'une part, cette modification législative que
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l'on appelle de nos v ux. D'autre part, il y a ce souci
d'essayer de voir les problèmes là où ils se trouvent
et pas là où ils ne se trouvent pas. Dans l'exemple
que j'ai donné, le fait que l'on demande une
attestation sur l'honneur plus un certificat de bonne
vie et m urs outre l'erreur flagrante qui, à mon
avis, contient une telle exigence est sans
importance. Il n'y a pas de volonté de mal faire, au
contraire. Si la commune concernée suit l'instruction
qui est donnée, ce qu'elle va faire, je suppose, et
qu'il y a une contestation par la suite du marché,
cette commune risque fort de voir ce marché cassé
par le Conseil d'État parce qu'un casier judiciaire ne
contient pas l'état de faillite d'une personne ou d'une
entreprise.

M. Bouchat (cdH). Il y a deux casiers
judiciaires.

M. Wahl (MR). Le casier judiciaire demandé
ne

 

contenait

 

pas

 

l'information.

Cela pose une réelle difficulté, au niveau des
communes, d'interprétation dans de multiples cas. Je
vois certains de mes collègues bourgmestres ou
échevins qui opinent du chef lorsque je dis qu'il y a
quand

 

même

 

un

 

problème

 

à

 

ce

 

niveau-là.

Madame, je voudrais vraiment que l'attention de
votre administration soit attirée sur son rôle de
conseil, comme vous le faites et avez raison de le
faire. Vous allez véritablement, je pense, dans le
même sens que l'état d'esprit du législateur même s'il
ne l'a pas indiqué spécifiquement dans les textes, je
ne m'en souviens pas en tout cas. Vous faites ce qu'il
faut faire et ce que devraient faire bon nombre
d'administrations, y compris à d'autres niveaux de
pouvoir,

 

c'est

 

l'évidence

 

même.

Je vous demanderai également d'être
véritablement attentive à ce que votre administration
ne crée pas de difficultés complémentaires pour les
instances qu'elle est amenée à contrôler. Cela peut
être catastrophique. Vous avez les approbations du
budget, vous avez les lancements du marché, vous
avez les attributions du marché, et cætera. S'il y a
une remarque à chaque fois, vous risquez d'arriver
en fin d'année et puis, vous n'avez plus le budget, on
recommence le tout et alors là, ce n'est pas un mois
que l'on perd mais parfois une année. On parle
parfois en années dans le temps que l'on perd, avec
toutes les conséquences que cela a, bien entendu,
pour les soumissionnaires, pour les entreprises de
travaux routiers, pour les entreprises de bâtiments,
pour tous les corps de métiers et toutes les
entreprises auxquelles doivent faire appel les
communes. Voilà, Madame, les principales
remarques

 

que

 

je

 

souhaitais

 

faire.

Puisque le parlement est amené à contrôler votre
action, je vais pouvoir le faire aussi et vous faire
remarquer ceci sous la forme d'un clin d' il, si vous
me le permettez. Enfin, c'est plus qu'un clin d' il. Je
vous rappelle que l'article L3117-1 du Code de la
démocratie locale prévoit que le gouvernement
adresse au Parlement wallon un rapport annuel
relatif à l'exercice de la tutelle au plus tard le 31
mars

 

suivant

 

l'exercice

 

auquel

 

il

 

se

 

rapporte.

Je ne sais pas quand il a été communiqué au
gouvernement, Monsieur le Ministre, mais vous
admettrez qu'il a été communiqué au parlement vers
le 11 mars je crois et qu'il y a quelque part un petit
retard. Je ne sais si c'est le gouvernement ou si c'est
la tutelle qui est responsable. La dernière fois c'était
un peu la tutelle mais dans des délais fort
raisonnables. Vous aviez communiqué en juillet, si
j'ai bonne mémoire, le rapport qui devait être
communiqué en mars, mais ce n'est pas grave, on est
tellement habitué que ce n'est franchement pas
grave, au point où on en est. Le gouvernement ne
l'avait communiqué qu'au mois d'octobre. Par
contre, ici, nous sommes quand même au mois de
mars 2011 pour le rapport 2009 et donc là,
franchement,

 

on

 

a

 

dû

 

l'oublier

 

quelque

 

part.

Une deuxième remarque concerne plus
spécifiquement la tutelle quand même

 

: le même
article prévoit que le rapport doit comprendre un
aperçu statistique relatif à l'exercice de la tutelle par
les différentes autorités ainsi qu'une présentation de
la jurisprudence intervenue au cours de l'exercice.
Une présentation de la jurisprudence, pour moi, c'est
un bref examen des cas et des tendances qui ont été
relevés par la jurisprudence. Ici, sauf erreur de ma
part, la seule chose que l'on a, ce sont les références
des arrêts. Je me trompe peut-être dans le document
volumineux, mais si je ne me trompe pas, il faudrait
que nous puissions quand même avoir, dans les
prochains rapports, une tendance de la
jurisprudence. C'est utile et même indispensable
dans le cadre de l'action législative afin de permettre
de

 

rectifier

 

le

 

tir

 

si

 

nécessaire.

M. le Président. Merci Monsieur Wahl. J'ai,
dans l'ordre, M. Neven qui souhaite s'exprimer et je
sens qu'il ne sera pas long, Mme Zrihen et M.
Dupont. J'inviterai ensuite Mme Marique à
répondre. On se limitera à cela et puis, on fera un
éventuel deuxième tour parce que je vois qu'elle
note beaucoup. On aura ensuite les deux
interventions complémentaires des groupes et le
ministre

 

pour

 

ce

 

qui

 

le

 

concerne.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Neven.

M. Neven (MR). C'est vrai que j'ai bien
l'intention d'être court, M. Wahl a déjà été
relativement

 

long.
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M. Wahl (MR). Je le prendrais comme un
reproche.

M. Neven (MR). Non, pas du tout, cela me
permet

 
de

 
ne

 
pas

 
faire

 
trop

 
d'efforts.

(Rires)

Je voudrais souligner que cette commission est
un moment important de l'année parlementaire parce
que la tutelle est quand même quelque chose de
capital pour les communes. Par conséquent, faire le
point annuellement avec ce qui va et ce qui ne va
pas,

 

me

 

paraît

 

tout

 

à

 

fait

 

important.

Comme M. le Ministre et d'autres l'ont dit, je
tiens, évidemment, à remercier Mme la Directrice
pour la qualité de son rapport. Ce n'est évidemment
pas à elle que l'on va s'attaquer. Je n'ai d'ailleurs pas
l'intention de vous attaquer non plus, je crois que
c'est l'occasion de voir à travers ce rapport quels
sont les problèmes politiques qui se posent, dont
vous n'avez pas toujours la responsabilité, c'est une
responsabilité qui remonte parfois très loin. J'ai
aussi pu constater, presque involontairement peut-
être, qu'il y avait des problèmes allant encore au-
delà des problèmes politiques qui ont été évoqués et
qui

 

valent

 

la

 

peine

 

également

 

d'être

 

soulevés.

Je commence tout d'abord par rappeler ce que
vous avez dit au début. On avait, en 1999, un décret
qui avait créé une tutelle extrêmement légère, trop
légère même aux yeux de certains parlementaires de
l'opposition à l'époque. On l'a déjà dit l'année
passée, le balancier est maintenant dans l'autre sens

 

:
la tutelle est un peu trop lourde. Je regrette que l'on
n'ait pas encore renvoyé le balancier, non pas
jusqu'où il était en 1999, ce serait évidemment
embêtant, mais jusqu'au bon endroit. Ce n'est pas
encore fait, je crois que c'est quelque chose qui pèse
quand même lourd sur les municipalistes et qui,
finalement, leur coûte de l'argent. À partir du
moment où la tutelle est trop lourde, on doit parfois
engager du personnel supplémentaire pour essayer
d'avoir des dossiers de qualité et, finalement, c'est
quelque

 

chose

 

qui

 

coûte

 

aux

 

communes.

Vous avez évoqué le problème des marchés
publics. Je crois que c'est quelque chose qui pose
beaucoup de problèmes aux communes. Il est vrai
que nous n'en sommes pas responsables

 

: c'est une
loi nationale, fédérale. Je pense même que toutes les
nouvelles directives nous viennent en fait de
l'Europe, ce n'est même pas le Fédéral qui a la
responsabilité. Il n'empêche quand même que ceux
qui comme moi ont eu une assez longue expérience
le savent, c'était beaucoup plus facile, vais-je dire, il
y

 

a

 

une

 

dizaine

 

d'années.

Il y a quand même, et vous l'avez dit vous-même,
une simplification possible. Vous intervenez avant,
vous intervenez après, mais il y a aussi ceux qui
octroient des subsides qui interviennent aussi. Si je
me souviens bien, c'est une remarque qui a été faite
l'année dernière aussi. Elle n'a pas encore été
corrigée mais je crois que ce ne serait pas si difficile
que cela que d'apporter la correction nécessaire dans
ce

 

domaine.

Pour vous montrer à quel point nous sommes
parfois dans l'incertitude, vous nous avez expliqué
qu'il y a des dossiers qui sont incomplets mais qu'il
y en a d'autres qui sont vous ne l'avez pas dit
comme cela trop complets. On a tellement peur
de ne pas être complet qu'on en met de trop et tout
cela prend du temps, autant à vous qu'à nous, parce
que si on vous donne un dossier qui est beaucoup
trop épais, cela prend évidemment plus de temps
pour l'analyse que s'il était simplement comme il
doit être. Il y a, me semble-t-il, une réflexion à
mener.

À un moment, vous citiez un chiffre. Si j'ai bien
lu, on est passé de 11 959 à environ 14 000. Cela
montre bien qu'il y ait tout le temps un
accroissement et c'est quelque chose qui est un peu
gênant.

Vous avez abordé un problème qui n'a pas de
rapport direct avec votre activité, c'est le fait que le
nombre de plaintes, à gauche, à droite, augmentent
tout le temps. Cela, c'est un problème qui,
personnellement, me gène beaucoup. Cela veut dire
que l'on est dans une société où tout le monde se
plaint de plus en plus souvent. Je vais vous donner
un exemple, le dernier que j'ai eu et qui n'a rien à
voir avec vos activités. C'est quelque chose qui
dépend, en fait, de la Communauté française. Des
classes de neige sont organisées et il est interdit
d'utiliser les GSM. Les élèves prennent quand même
les GSM. On les confisque évidemment pour les
rendre après. Conséquence

 

: plainte à la fois auprès
des ministres et même auprès de la police. Voilà la
mentalité qui est parfois celle de nos concitoyens et
qu'il faudrait absolument combattre. Si j'étais
professeur d'élèves qui se plaignent tout le temps de
tout, je crois que je les aurais copieusement
enguirlandés.

Un autre fait que vous avez soulevé, ce sont les
cabinets d'avocats qui se spécialisent dans les
recours contre les communes. Il y a là quelque chose
d'extrêmement grave. Si on ne réagit pas rapidement
contre cet état des choses, nous allons avoir un
certain nombre de communes qui vont devenir
ingérables. Souvent, ce ne sont même pas les
entreprises qui ont l'idée de déposer le recours, ce
sont les avocats qui vont trouver les entreprises et
qui

 

leur

 

propose

 

leurs

 

services.

21 P.W.  -  C.R.I.C. N° 126 (2010-2011)  -  Mardi 5 avril 2011



Ce type de groupement d'avocats, il ne faut pas
en sourire, c'est quelque chose qui risque de poser
des problèmes lourds aux communes. Elles ne
parviendront plus à équilibrer leurs budgets à cause
ce

 
genre

 
de

 
choses.

Un autre point que vous avez abordé, c'est la
complexité des subsides. Là, cela vous touche
directement puisque vous avez fait un effort en
remplaçant les plans triennaux, partiellement en tout
cas, par les droits de tirage. Seulement, il n'y a pas
que cela. Des subsides, maintenant, on en a de 36
côtés et moi, je n'aime pas ce système-là, c'est une
manière d'inféoder les communes à la politique
prônée par la Région wallonne. Il est évident qu'on a
tendance à faire davantage ce pourquoi on a des
subsides. On a 70-80

 

% de subsides pour faire
quelque chose dont on n'a peut-être pas tout à fait
envie. On est tout de même tenté de le faire plus vite
que pour quelque chose pour laquelle on n'a pas de
subsides. C'est donc une manière, en fait, de contre-
carrer l'autonomie des communes. C'est à la fois
complexe et c'est anti-autonomie. Je crois qu'il faut
réfléchir

 

à

 

cet

 

aspect-là

 

des

 

choses.

Enfin, il reste la réforme de la tutelle, du Code de
la démocratie locale et de la décentralisation. Elle
est récente trois ans -, on se rend bien compte
qu'il y a des tas de choses qui ne fonctionnent pas
bien, on attend des modifications importantes. Ce
que nous avons entendu aujourd'hui est à nouveau la
preuve qu'il y a des choses qui doivent être
corrigées, mais nous souhaiterions que l'on ne traîne
pas et là, je rejoins ce que M. Bouchat a dit
aujourd'hui. Cela me paraît la chose la plus
importante.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Zrihen.

Mme Zrihen (PS). Monsieur le Président,
chers collègues, tout d'abord, je voudrais vraiment
me joindre à mes collègues qui ont félicité Mme
Marique pour sa présentation parce que, même si on
ne doit pas tirer sur le pianiste, je dois dire que vous
nous avez vraiment montré l'étendue du département
et

 

l'étendue

 

de

 

l'administration

 

que

 

vous

 

devez

 

gérer.

Quoi qu'il en soit, la tutelle représente quand
même le père fouettard pour les administrations et
est considérée par l'ensemble des personnes qui, à
un moment donné, doivent y passer comme étant
une extrême difficulté parce que, en soi, c'est une
difficulté de s'y retrouver, et dans les arcanes, et
dans les délais, et dans les exigences que l'autorité
communale émet, et dans les exigences de ce respect
extrêmement contraignant, à chaque fois, des
différentes

 

dispositions.

La première chose, ce serait simplement, au vu
des constats que vous faites

 

: «

 

Certaines fois vous

envoyez trop de papiers et certaines fois, on n'a pas
les bons documents

 
», de se demander à quand des

formations intensives

 
? Même si elles se font, il ne

faut pas oublier que nos administrations ont une
grande rotation, parce que la mobilité est à l'intérieur
des administrations et que même si nous avons un
département spécifique pour les marchés publics, il
n'empêche qu'à l'intérieur, il y a un certain nombre
de personnes qui doivent prendre des initiatives et
qui

 

donc,

 

perdent

 

les

 

informations

 

en

 

cours

 

de

 

route.

La deuxième chose, la force de la résistance, bien
sûr. Des années et des années de pratique font qu'à
un certain moment, la force de l'habitude paraît
beaucoup plus forte parfois que les injonctions que
l'on

 

pourrait

 

avoir.

Un point aussi qui m'interpelle, c'est la capacité
de validation des autorités des actes émis, parce
qu'on a vu partir parfois des dossiers qui n'ont pas
fait l'objet de validation, nous dit-on, de l'autorité
politique, qui vous parviennent et ne reviennent au
politique que quand la situation est catastrophique.
À ce moment-là, on constate a posteriori que, peut-
être, les validations qui ont été faites par l'autorité
politique ne concernaient pas l'intégralité des
dossiers

 

qui

 

vous

 

ont

 

été

 

transmis.

Ce que je trouve remarquable et cela, c'est
extrêmement rare c'est une administration qui vit
et qui, en même temps, se remet en question dans
des perspectives tout à fait nouvelles. Vous parlez
de tout le volet de la e-administration, que ce soit la
e-tutelle ou d'autres choses. Cela aussi nécessite des
formations. Je me rappelle d'une proposition de
décret qui avait été faite par le ministre ici présent,
qui avait pour objectif d'aller extrêmement vite dans
des aménagements de routes et qui, finalement, n'a
pas trouvé suffisamment d'opérateurs dans les délais
parce que les gens n'ont toujours pas compris ou ne
comprenaient pas assez rapidement comment il
fallait

 

le

 

faire.

Peut-être que si on se tourne vers vous parce qu'il
y a beaucoup de plaintes, c'est parce que, quelque
part, la tutelle, c'est un mot qui nous donne le
sentiment d'être sous un arbre protecteur cela,
c'est l'autre côté, celui du consommateur à l'extérieur
du processus des autorités communales et on se
dit qu'une tutelle, c'est quelque chose qui protège,
qui soutient et, par conséquent, c'est peut-être le
dernier recours. Donc, effectivement, il y a peut-être
moyen de clarifier le positionnement que vous avez
et c'est vrai que le médiateur devrait peut-être aussi
s'inscrire largement et ne pas s'appeler seulement
médiateur, mais peut-être «

 

tutelle de médiation

 

»,
peut-être que les gens s'y retrouveraient un peu
mieux,

 

c'est

 

une

 

possibilité.
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Enfin, un autre aspect par rapport à cela, c'est la
volonté de travailler en conseil. Le conseil, c'est
bien pour autant que vous ayez les oreilles attentives
et surtout les délais pour écouter. Il y a une pression
énorme qui est faite sur ces services. Il y a des
délais. La moindre erreur chez vous, cela reporte des
dossiers, certains disent à un an, moi j'ai pu vérifier
sur le terrain, c'est 18 mois. Et les dossiers qui
doivent repasser lorsque les conseils communaux ne
sont pas réguliers, lorsqu'il faut courir après un
secrétaire communal ou l'autre qui est absent, s'il
n'est pas en maladie, après... Et je ne remets
personne en cause, c'est un concours de
circonstances qui fait qu'à un moment donné, c'est
vous que l'on rendra responsable des délais qui ne
sont

 

pas

 

respectés

 

pour

 

pouvoir

 

exécuter.

Équilibre entre autonomie et contrôle, droit de
conseil, c'est très ambitieux et je ne peux que vous
féliciter de cela parce que c'est cela une
administration qui se voudrait novatrice, dynamique
et proche de ses missions, mais il faut bien constater
que vous risqueriez de vous retrouver un peu
submergée au niveau de toute la région. Aussi, puis-
je me permettre, quand vous évoquez le problème de
la tutelle en relation avec les provinces, de vous dire
que vous n'avez mis qu'une alternative, celle de la
suppression de la tutelle provinciale et celle du droit
d'évocation

 

.

Est-ce que, quelque part, une nouvelle mission ne
pourrait pas être cette mission de médiation
intermédiaire qui, peut-être, renforcerait la capacité
de cette entité qui a, à ses côtés, et vous l'avez
fait remarquer vous-même dans vos rapports  un
dispositif et un encadrement juridique suffisamment
fort à tel point que vous avez extrêmement peu de
remarques à leur faire. C'est peut-être une délégation
de pouvoir qui pourrait être intéressante, en tout cas,
qui pourrait vous permettre de respecter un certain
nombre de délais pour autant et là, vous l'avez
également fait remarquer qu'il y ait une bonne
communication. La communication dans les
services, tant au niveau intra-communal que parfois
avec les administrations, c'est l'exercice qui me
paraît le plus complexe. Et même si on travaille par
des dispositifs e-information, c'est largement
insuffisant parce que chaque dossier reste quand
même

 

extrêmement

 

spécifique.

Faire un vade mecum, c'est aussi une opportunité,
quitte à faire un numéro vert d'appel en cas de
secours parce que certains se retrouvent parfois
confrontés à des questions de dernière minute et, en
même temps, je dirais que lorsqu'on vise, nous aussi,
sur le plan technique, à faire des simplifications en
mettant en place des synergies CPAS et pouvoir
communal, si nous n'arrivons pas à avoir un
interlocuteur simple, simplifiant et qui a un seul
regard, alors, il va vraiment falloir imaginer des

dispositifs de formation extrêmement complexes et
mettre quasiment une e-formation on line parce que
c'est

 
extrêmement

 
difficile.

Voilà mes remarques sur l'ensemble du système
tout en disant qu'il me semble important de travailler
à cette évolution parce que c'est ce qui permettra
qu'on soit dynamique, mais c'est également
important que l'on puisse avoir et c'est important
surtout pour vous vraiment l'adhésion des
administrations. Si elles considèrent que vous n'êtes
que le père fouettard, vous aurez toujours autant de
difficultés à ce qu'on puisse avancer dans nos
dossiers

 

et

 

ce

 

serait

 

dommage.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Disabato.

M. Disabato (Écolo). Je voulais me joindre
aussi à mes collègues pour les remerciements à
Mme Marique et à toute son équipe car je sais bien
qu'elle n'est pas seule et qu'elle aime bien les mettre
en avant aussi. J'ai eu l'occasion et la chance de
pouvoir animer un atelier au Salon des mandataires
et j'ai eu l'occasion de faire un peu plus votre
connaissance et celle de votre collègue aussi, M.
Marnette, que j'ai pu rencontrer dans le cadre d'un
autre

 

colloque

 

qui

 

traitait

 

de

 

la

 

tutelle.

Ceci étant dit, je suis assez d'accord avec le fait
qu'il faut avoir un meilleur curseur entre autonomie
locale et contrôle. Je suis assez bien placé pour en
parler et peut-être non suspect d'une interprétation
selon ma position puisque j'ai la chance d'être le seul
conseiller de l'opposition dans une commune où il y
a 26 conseillers de la majorité. Vous voyez donc que
la tutelle, pour moi, c'est quand même quelque
chose d'assez intéressant parce que cela me permet
aussi d'avoir une sécurité par rapport aux différentes
pièces,

 

aux

 

différents

 

actes

 

qu'on

 

peut

 

voter.

Ceci pour vous dire que ma position n'est pas
influencée par le fait d'être dans la majorité ou dans
l' opposition, même si c'est effectivement mon
expérience. Mais j'intègre effectivement le fait
qu'avoir une tutelle ou toute une série où il y a trop
de documents, où il y a trop de demandes, où il y a
trop de contrôles, d'une certaine manière, cela tue le
contrôle parce qu'on ne sait pas l'exercer de manière
véritablement effective. Je trouve que là, il y a un
travail qui est fait en amont par vos services qui est
assez intéressant. Je tiens vraiment à souligner tout
le

 

travail

 

de

 

conseil

 

mais

 

aussi

 

de

 

simplification.

Je me souviens aussi de votre allocution au Salon
des mandataires. Vous aviez fait un lapsus en
disant

 

: «

 

DGO simple au lieu de DGO5

 

». Voilà, je
trouve que cela doit peut-être être la direction dans
laquelle on doit aller et je sais que vous allez dans
cette direction-là. J'ai pu en tout cas voir les outils
que vous aviez mis à disposition, notamment le
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cadastre des subsides, le memento fiscal, je trouve
que ce sont des éléments extrêmement intéressants à
mettre en uvre pour aider les communes dans leur
rôle.

Par ailleurs, il me semble et là, je rejoins ce
que Mme Zrihen a dit par rapport à la formation
intéressant que vous puissiez peut-être nous en dire
un peu plus sur la formation et sur les différentes
formations que vous faites et peut-être ce qu'il y a
encore à faire et voir s'il n'y a pas lieu d'intensifier
ces formations puisque c'est vrai que le turn over est
parfois fréquent dans certaines communes et donc, il
est important de continuer sur cet aspect-là des
choses.

Maintenant, il est clair qu'il faut voir aussi la
tutelle dans un cadre plus global et j'étais aussi assez
d'accord sur le fait qu'il faut pouvoir voir s'il n'y pas
des doubles tutelles parfois le CRAC en a parlé,
le SPW et donc, à un certain moment, est-ce que
cela n'est pas un peu trop, ne faudrait-il pas
réorganiser les choses pour que cela aille mieux en
couplant cette discussion-là aussi au renforcement
du droit des minorités c'est ce qu'on fait
notamment à travers cette Déclaration de politique
régionale

 

? On renforce le droit des minorités pour
qu'elles puissent exercer, elles aussi, ce droit de
tutelle. Je pense qu'il faut avoir une approche
vraiment la plus globale possible de la
problématique et ne pas voir les choses à travers le
bout

 

de

 

la

 

lorgnette.

Je voulais revenir sur une chose qui a été
évoquée lors du colloque que j'ai fait avec M.
Marnette. Le professeur Durviaux, qui est
professeur à l'ULg, grande spécialiste de droit
administratif, évoquait la possibilité de créer une
tutelle d'audit d'une certaine manière, de créer une
instance d'audit. Je vous avoue que j'ai été quand
même assez séduit par la chose en disant aussi et
je vous précise tout à fait l'objet de mon intervention
dans ce cadre-là on n'est pas tout le temps dans
l'idée que les choses se passent mal dans les
communes mais la question de l'audit peut aussi être
un soutien aux communes, des nouvelles majorités
qui se mettent en place, des nouveaux secrétaires
communaux qui veulent voir plus clair sur la façon
dont fonctionne l'administration. Il y a vraiment une
possibilité pour moi, par cet outil-là, d'aider les
communes à mieux gérer, que ce soit le personnel,
que ce soit les finances, que ce soit les projets, parce
que voilà, on n'est pas tous non plus des grands
spécialistes du droit administratif ou de la gestion
financière

 

communale.

J'aurais donc voulu vous entendre à ce sujet-là en
étant aussi tout à fait conscient que, dans le cadre
des moyens qui sont à votre disposition
actuellement, ce n'est techniquement pas possible,

mais n'y aurait-il pas lieu de travailler sur ce concept
de tutelle d'audit qui me semble quelque chose
d'assez

 
intéressant

 
?

Dans le cadre de la formation de votre direction
générale, y a-t-il aussi des modules de formation qui
sont bien développés chez vous

 
? Je sais que c'était

un des constats qui avaient été faits précédemment
sur le fait qu'il manquait peut-être de niveaux 1 au
sein de l'administration pour pouvoir exercer
justement la mission, et on le sait, la complexité de
cette mission-là. Je voudrais donc savoir si quelque
chose a évolué entre le dernier rapport que vous
nous avez présenté et celui-ci

 

? Dernière chose, la e-
tutelle je crois beaucoup en la e-tutelle. Je trouve
que c'est quand même, au 21e siècle avoir une
possibilité de transmettre des pièces par voie
informatique en sachant à quel point cela prend du
temps, de l'énergie, que cela coûte de l'argent de
transmettre des dossiers qui sont parfois
volumineux. Je trouve qu'il y a vraiment intérêt à
développer

 

cette

 

e-tutelle-là.

J'aurais voulu savoir vous avez parlé de
l'expérience pilote de 14 communes s'il y a déjà
des premières conclusions qui se font, si on voit déjà
un peu plus clair sur l'échéancier, sur le calendrier
autour

 

de

 

cette

 

réforme-là

 

?

Pour le reste, je vous remercie pour votre
présentation

 

très

 

éclairante.

M. le Président. Merci Monsieur Disabato. Je
ne sais pas s'il y a d'autres interventions
complémentaires hormis M. Dupont qui m'avait
demandé la parole et M. Yzerbyt. Comme l'indique
M. Yzerbyt s'ils ont un propos ramassé, autant le
faire tout de suite. Je cède donc la parole à M.
Dupont

 

et

 

ensuite,

 

à

 

M.

 

Yzerbyt.

M. Dupont (PS). Je promets vraiment d'être
bref. Je ne reviendrai pas sur le Code de la
démocratie locale. Je pense que personne ne peut à
la fois alléguer ou de sa propre turpitude ou de son
propre excès de vertu. Il a été rédigé et il n'a pas
qu'un seul père en une période difficile où je
n'étais pas, mais assumons. Pas plus que nous ne
devons demander à d'autres, nous administrateurs
communaux, de régler les propres tensions internes
que nous avons entre notre souci d'être protégés et
notre

 

souci

 

d'être

 

indépendants.

Je pense que tout cela fait partie de la vie et du
balancier. Je pense que le balancier ne sera jamais
parfaitement en équilibre et qu'il balancera parce
que

 

c'est

 

son

 

but,

 

c'est

 

son

 

rôle

 

et

 

sa

 

mission.

M. Disabato en a parlé, mais j'entendais avec
plaisir Mme Marique parler de l'e-tutelle. Je pense
que transmettre des documents à la tutelle a un coût
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énorme et donc, vous avez une conception de l'e-
tutelle qui est ambitieuse puisque vous dites à ce
moment-là qu'on va faire de la pédagogie et faire en
sorte que l'on voit bien si tous les documents
transmis sont complets mais est-ce que cette volonté
ambitieuse que vous avez ne viendra pas freiner
cette modernisation, même si c'est une
modernisation fort minime de l'administration et
surtout cette chasse aux coûts que nous faisons tous
dans nos communes

 

? Parce qu'on ne voit pas très
bien ce qui empêche maintenant, avec les procédés
dont on dispose et les signatures électroniques que
l'on peut avoir, pourquoi il faut encore transmettre
des

 

documents

 

en

 

version

 

papier.

Ceci étant, je ne voudrais pas apparaître comme
quelqu'un qui ne souhaite pas globalement une
modernisation du fonctionnement des
administrations

 

communales.

Je pense que nous avons un fonctionnement qui
est archaïque, qui est difficile, qui est compliqué,
qui si on devait l'appliquer dans des
administrations d'un autre type ou dans le privé
s'avérerait complètement contre-productif et je
pense que chacun d'entre nous devrait réfléchir à la
manière de moderniser l'institution en sachant
qu'elle oscillera perpétuellement entre le contrôle
nécessaire qu'il faut avoir et l'indépendance et
l'autonomie

 

aussi

 

nécessaires

 

qu'il

 

faut

 

donner.

M. le Président. Merci pour votre concision,
Monsieur

 

Dupont.

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Yzerbyt.

M. Yzerbyt (cdH). Simplement, je voulais
faire part d'un courriel que j'avais moi-même envoyé
à mes services lorsque j'ai reçu le rapport de tutelle.
J'écrivais à la personne en question qu'au gré d'une
lecture éventuelle de ce document, ce site suscitait
des réflexions et des interrogations je peux
relayer lors de la commission parlementaire. En tant
qu'échevin et député, je me suis dit que je ferais le
lien. La personne m'a répondu

 

: «

 

J'ai parcouru le
chapitre plus spécifique consacré aux marchés
publics. Rien ne m'interpelle spécifiquement. Nous
sommes à présent bien rôdés au mécanisme de
tutelle. Nos cahiers de charges types ne font plus
l'objet de remarques, les décisions d'attribution non
plus. J'ajouterai juste qu'en plus de sa mission de
contrôle, le service «

 

marchés publics

 

» du SPW se
tient à notre disposition pour répondre à diverses
questions

 

et

 

je

 

trouve

 

que

 

cela

 

nous

 

est

 

très

 

utile

 

».

Je voulais le répercuter. C'est aussi pour dire
et je rejoins pas mal de mes collègues  qu'à
Mouscron, ville de 55 000 habitants, nous avons dû
mettre en place une cellule complète «

 

marchés
publics

 

» qui doit travailler continuellement avec le
service de la cellule finances, avec la cellule des
services

 

techniques.

Je vous assure que le temps que nous passons
lors des réunions pour débroussailler des dossiers
notamment en termes de marchés publics et pas
toujours de grands dossiers mais aussi parfois
d'intervention d'urgence et cætera font que je me
fais parfois la réflexion, quand je regarde le nombre
de niveaux 1 et j'ai de la chance et je vois que
d'autres communes se posent la question des
niveaux 1 le nombre de personnes qui sont
autour de la table, je me dis que parfois nous
sommes en train ensemble de dépenser une masse
salariale énorme pour répondre à quelque chose qui
nous

 

permet

 

peut-être

 

de

 

gagner

 

25

 

euros.

Je vous assure que travailler avec la notion de
coûts/efficacité -et on ne peut pas nier qu'une
commune soit aussi une entreprise je sais bien
que tout ne peut pas être analysé en termes de
coûts/efficacité. Quand on parle d'emplois, de
missions, de fonctions, tout ne peut pas être analysé
en termes de coûts/efficacité mais, de temps en
temps, je me pose des questions lorsque les services,
à juste titre, mettent en garde concernant telle ou
telle procédure. Ma réaction est parfois de dire

 

: «

 

Là, nous sommes en train de rater un des objectifs
qui est l'utilisation parcimonieuse des deniers
publics

 

».

Je voulais en tout cas aussi dire que
l'accompagnement des services communaux par la
tutelle est quelque chose qui est très appréciable et
c'est vrai que quand mes services disent

 

:«

 

Nous
sommes rôdés

 

», cela veut dire qu'ils ont pu
effectivement avec vos services aller dans un sens
où, aujourd'hui, les actes administratifs sont rédigés
de manière plus correcte, mais ce n'est pas pour cela
que

 

plus

 

jamais,

 

il

 

n'y

 

a

 

un

 

problème.

Ce que des collègues, ici autour de moi, ont dit
reste

 

d'actualité.

Par contre, je voulais aussi vous féliciter par
rapport à l'étendue des ambitions et des
améliorations

 

que

 

vous

 

envisagez.

Par rapport à cette tutelle, à ce titre-là, je vous
pose une question. Je suis arrivé en retard et je m'en
excuse. Je ne sais pas si vous l'avez annoncé comme
tel, si le document que vous avez projeté à la fin
avec tout un travail de réflexion en cours ou
d'aménagement en cours est consultable ou s'il peut
être

 

transmis

 

à

 

la

 

commission

 

?

Je m'excuse, je n'étais pas présent au départ et
donc,

 

je

 

ne

 

savais

 

pas

 

si

 

tel

 

était

 

le

 

cas.

Effectivement, je trouve qu'il est très intéressant
et l'e-tutelle et MM. Disabato et Dupont l'ont
rappelé également mais cela transparaît aussi dans
les propos d'autres collègues c'est important. Je
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crois qu'il est aussi intéressant qu'une commune
puisse à tout moment savoir où en est son propre
document,

 
dossier.

On est persuadé qu'aujourd'hui il existe des
mécanismes qui permettent aux communes d'être en
interface continuelle avec leur dossier ou la suite de
leur dossier même si celui-ci est aujourd'hui ou est à
un moment donné au sein d'une administration pour
analyse

 

complète.

Voilà, je voulais simplement ajouter cela,
Monsieur

 

le

 

Président.

M. le Président. Merci Monsieur Yzerbyt. Je
cède

 

la

 

parole

 

à

 

Mme

 

Marique.

Mme Marique, Directrice générale de la
Direction générale opérationnelle «

 

Pouvoirs locaux,
Action sociale et Santé

 

». Je vais essayer d'être
synthétique

 

aussi.

Tout d'abord, je voudrais rassurer M. Bouchat.
Les

 

rapports

 

avec

 

le

 

CRAC,

 

cela

 

va.

Les rapports avec le CRAC se passent bien à
partir du moment où il y a un protocole de
collaboration qui est établi entre les deux
institutions. J ai clairement à c ur, au travers de ce
protocole, de veiller effectivement à ce que le rôle
de chacun soit bien respecté. On a chacun son rôle.
Nous avons notre rôle en tant que tutelle de vérifier,
dans le cadre de l approbation des budgets, les
modifications budgétaires. C est notre rôle. À côté
de cela, le CRAC a son rôle d accompagnement des
communes qui sont sous plan de gestion et dans ce
cadre-là, participe à l élaboration des budgets, des
modifications budgétaires et rend des avis qui nous
sont communiqués. Ce ne sont pas deux tutelles,
c est un organisme qui accompagne au quotidien les
communes dans le cadre de leur plan de gestion et
nous, dans notre rôle de tutelle on s organise tous
les deux pour communiquer. Quand il y a des
problèmes, on se les signale et on a des discussions
franches, pas toujours faciles non plus et on a
l occasion de se dire les choses quand on estime que
l on n a pas la même approche ou qu il faut voir les
choses différemment. Cela permet d accompagner le
mouvement.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bouchat.

M. Bouchat (cdH). Madame Marique, vous
avez raison, vous avez une bonne entente, cela, j en
suis

 

sûr.

Mme Marique, Directrice générale de la
Direction générale opérationnelle «

 

Pouvoirs locaux,
Action

 

sociale

 

et

 

Santé

 

».

  

J'essaie.

M. Bouchat (cdH). D ailleurs, c est dans
votre caractère puisque tout le monde prévoit que
vous allez remplacer M. Bovesse en tant que
médiateur. C est pour cela que les gens s adressent à
vous

 
!

 
Il

 
n y

 
a

 
pas

 
de

 
problème.

Mme Marique, Directrice générale de la
Direction générale opérationnelle «

 

Pouvoirs locaux,
Action sociale et Santé

 

». Je n avais pas pensé à
cela

 

!

(Rires)

M. Bouchat (cdH). Je dis simplement à M. le
Ministre qu il y a deux tutelles et cela, qu elle que
soit l entente, même si c est un accompagnement, à
savoir celui du CRAC et le vôtre. Je trouve que le
CRAC devrait être sous votre autorité et qu'il n'y ait
qu une

 

seule

 

tutelle.

Mme Marique, Directrice générale de la
Direction générale opérationnelle «

 

Pouvoirs locaux,
Action sociale et Santé

 

». Vous n en avez qu une
seule, c est la nôtre. L autre est un
accompagnement, un avis rendu dans le cadre de
l élaboration des budgets des communes sous plan
de

 

gestion.

M. Bouchat (cdH). Qui est un véritable veto et
qui

 

outrepasse

 

vos

 

pouvoirs.

Mme Marique, Directrice générale de la
Direction générale opérationnelle «

 

Pouvoirs locaux,
Action sociale et Santé

 

». Ce n est pas une tutelle à
proprement

 

parler

 

au

 

sens

 

juridique

 

du

 

terme.

M. Bouchat (cdH). C est une tutelle financière
et donc, elle devrait dépendre, Monsieur le Ministre,
d une seule tutelle. C est vous qui devriez
commander

 

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan)

Mme Marique, Directrice générale de la
Direction générale opérationnelle «

 

Pouvoirs locaux,
Action sociale et Santé

 

». Tout à fait, mais cela se
limite

 

à

 

celle-là.

Je crois que l on ne va pas faire le débat OIP, pas
OIP,

 

et

 

ce

 

genre

 

de

 

chose.

Deuxième réflexion. Vous l avez tous dit, la
question du curseur, où doit-il se situer

 

? Je ne vais
pas rentrer dans ce type de débat. Simplement, le
travail d une administration, c est effectivement de
rentrer dans le cadre juridique qui lui a été donné.
Le cadre juridique a été fixé par un décret qui est
celui de 2007. Il nous appartient en tant
qu administration de respecter ce carcan juridique
que nous n avons pas non plus choisi. Ce n est pas
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facile. À l administration, nous ne sommes pas des
sanguinaires. Je peux vous rassurer. Quand on
propose une annulation ou une non-approbation,
sachez que ce n est pas de gaieté de c ur qu on le
fait. On préférerait avoir travaillé en amont. Mais il
y a un cadre juridique qui existe et notre travail, je le
sens très fort au travers de vos propos, c est par
rapport aux marchés publics qu il y a un problème.
La première difficulté, c est la législation sur les
marchés publics, ce n est pas la tutelle. C est cette
législation sur les marchés publics qui est très
complexe et qui impose toute une série de choses et
qui, par le décret tutelle, a ramené en avant
effectivement toutes les difficultés et la nécessité de
revoir la manière de travailler dans les
administrations communales. Je crois que cela a été
le

 

bénéfice,

 

me

 

semble-t-il,

 

du

 

décret

 

tutelle.

Vous dites que l on y va parfois un peu fort,
qu'on chicane ou ce genre de choses. Mais quand on
prend la législation sur les marchés publics, il y a
toute une série de choses qu il faut faire respecter
sous peine de nullité. C est notre rôle en tant
qu administration de vous le dire. Le jour où vous
aurez un recours au Conseil d État, si on ne l a pas
dit, nous serons accusés à un moment donné de ne
pas avoir interprété et on va revenir au système que
l on a connu avant 2007, à savoir une tutelle
passoire qui ne dit absolument rien par rapport aux
actes, qui aurait pu constater des illégalités et qui ne
l a pas fait. Je crois qu il faut bien faire attention
dans ce cadre-là. Il est clair que ce n est pas facile
pour nous. C est ainsi que l on a eu à c ur qu il y
ait une circulaire sur les pièces justificatives qui
détermine les actes. Il y a un effort de connaissance
par les pouvoirs locaux à avoir. Il y a une liste et
c est cette liste qui s applique. Ce n est pas plus que
cela. Quand les pouvoirs locaux en envoient plus,
c est clair que cela vient dans notre escarcelle, mais
on aime bien rappeler que c est de trop. Ce n est pas
ce qui a été demandé à la base. C est quand même
une avancée non négligeable. C est quand même la
première fois qu au travers d une circulaire on vous
dit ce que l on doit demander. Ce que je dis aux
directeurs à la DGO5 : «

 

Il y a une liste

 

. Vous ne
pouvez pas demander plus. Vous devez rester dans
le schéma tel qu il a été fixé par le Gouvernement
wallon

 

»

  

Au-delà de cela, on a quand même fait des efforts
aussi. On pourrait très bien dans certains cas dire
que l on annule, parce que si l on veut vraiment être
légaliste, il y a une violation d une législation ou
d autre

 

chose.

Ce que l on fait parfois aussi, ce sont des
remarques pour l avenir et pour en tenir compte la
fois suivante afin d améliorer le modèle. C est aussi
une manière de faire avancer les choses ou alors,
c est aussi et on prend les marchés publics, c est

inscrit dans le rapport c est clairement de
demander de représenter le dossier devant l autorité
pour que les illégalités soient corrigées. Je veux
bien, on peut très bien dire que l on annule tout de
suite et de toute façon, vous devrez représenter le
dossier. Ici, on vous conseille, on vous dit tous les
faits qui sont problématiques et il vous appartient de
le faire repasser devant l autorité compétente. Je
trouve que c est une manière aussi d accompagner
les

 

pouvoirs

 

locaux

 

dans

 

cet

 

aspect-là.

M. Wahl (MR). Vous n'avez pas la possibilité
de les corriger d'office lorsque ce ne sont pas des
erreurs

 

de

 

fond

  

un

 

mot

 

qui

 

manque

 

par

 

exemple

 

?

Mme Marique, Directrice générale de la
Direction générale opérationnelle «

 

Pouvoirs locaux,
Action sociale et Santé

 

». Ce n'est pas un pouvoir
en réformation, nous sommes en tutelle générale
d'annulation.

 

Si

 

on

 

était

 

en

 

approbation...

M. Wahl (MR). Si vous aviez cette possibilité-
là,

 

on

 

gagnerait

 

un

 

temps

 

considérable.

Mme Marique, Directrice générale de la
Direction générale opérationnelle «

 

Pouvoirs locaux,
Action

 

sociale

 

et

 

Santé

 

».

  

Cela

 

peut

 

aller

 

vite.

M. Wahl (MR). Et beaucoup d'argent. Ce n'est
pas vrai parce que vous répondez, c'est normal, mais
il faut qu'ait lieu un conseil communal, que l'on
respecte le délai, que la procédure se refasse, donc,
on

 

perd

 

deux,

 

trois

 

mois

 

inévitablement.

Mme Marique, Directrice générale de la
Direction générale opérationnelle «

 

Pouvoirs locaux,
Action sociale et Santé

 

». Oui, mais c'est peut-être
du temps que vous allez gagner par la suite quand
vous

 

aurez

 

un

 

recours

 

et

 

là...

Attendez, je vais aller peut-être jusqu'au bout de
mon raisonnement parce que, soyons bien clairs,
notre travail c'est de faire respecter la législation.
Dans ce cadre-là, il y a quand même des
mécanismes qui ont été mis en place pour vous
accompagner, mais au-delà de cela, j'ai quand même
deux éléments supplémentaires que je dis à chaque
fois quand on me tient ce type de propos

 

:«

 

La
tutelle, elle va trop loin.

 

» Ce que je demande, dans
ces cas-là, c'est qu'on me fournisse le cas particulier
parce que, systématiquement, on en rediscute en
interne chez nous pour pouvoir apporter des
réponses. Or, quand on demande les dossiers, il y en
a beaucoup moins qui viennent se profiler. Ce n'est
pas ici seulement, c'est de manière totalement
générale. J'ai eu l'occasion d'aller une fois devant la
Fédération des CPAS, cela a été exactement la
même chose. Donc, systématiquement, quand vous
avez ce type de problème, que vous estimez que
c'est superfétatoire, que ce n'est pas bien fait, à vous
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d'intervenir et de nous communiquer le problème
que

 
vous

 
avez

 
pour

 
voir

 
si

 
c'est

 
problématique.

À côté de cela, deuxième réponse que je
souhaitais apporter par rapport aux marchés publics,
on voit clairement que, dans les pouvoirs locaux,
c'est quelque chose qui nécessite un
accompagnement. C'est comme cela qu'on a mis sur
pied un groupe de travail spécifique «

 

marchés
publics

 

» avec les grades légaux, avec les
intercommunales, avec tous les acteurs qui gravitent
autour des marchés publics pour justement, en
temps réel, prendre la mesure de problèmes ou de
difficultés que les pouvoirs locaux pointent tout de
suite en disant

 

: «

 

Là, on ne comprend pas très bien
pourquoi vous avez fait cela.

 

» Et donc, on a la
possibilité, effectivement, d'entrer en dialogue et de
voir s'il y a des points de convergence ou des points
de

 

divergence.

C'est vraiment important que vos grades légaux
relaient ce type de problématiques auprès de ce
groupe de travail chez nous, qui est en fait une
commission qui vient en parallèle dans la
Commission des marchés publics pour qu'il y ait un
véritable

 

relais

 

concernant

 

les

 

marchés

 

publics.

Au-delà de cela, il est clair qu'il y a des efforts à
faire en matière de formation. La direction de Pierre
Demeffe

 

, au niveau des marchés publics, a été
présente sur le terrain, soit dans des communes, soit
auprès des grades légaux pour donner toute une
série de formations très concrètes on va même
jusqu'à former les évêchés, pour votre information,
puisque les évêchés doivent rentrer dans un schéma
de marchés publics maintenant

 

: on fait vraiment une
formation très large. On le fait pour toute nouvelle
législation, c'est un principe chez nous. Il y a des
demandes

 

de

 

partout,

 

on

 

répond

 

à

 

tout.

Très concrètement, le schéma chez nous, c'est
que quand il y a une nouvelle législation, on
décentralise dans les cinq provinces, on va
expliquer, mais nous ne sommes pas les seuls
formateurs, on essaie d'avoir des formations
complémentaires à celles qui sont données aussi par
l'Union des villes et communes de Wallonie, de
manière très concrète mais, au-delà de cela, il faut
renforcer tous les outils de communication de
manière très concrète au travers de notre portail ou
d'autres

 

outils

 

qu'on

 

pourrait

 

développer.

Troisième élément, Monsieur Wahl, vous avez
parlé de jurisprudence. Quand on lit l'article 31 du
code, on parle de statistiques et de jurisprudence. La
jurisprudence, ce n'est pas la jurisprudence du
Conseil d'État, c'est la jurisprudence de la tutelle,
cela répond à la question

 

: Dans quel cas la tutelle a-
t-elle dû intervenir pour poser un acte

 

? Et donc,
c'est tout ce que vous avez dans les 90 pages du

rapport qui l'explicite. Il y a eu une non-
approbation dans tel cas parce qu'on n'a pas respecté
telle

 
ou

 
telle

 
chose.

 
Il

 
y

 
a

 
eu

 
une

 
annulation...

(Réaction

 
de

 
M.

 
Wahl)

 
Voilà

 
! C'est une petite définition très

pédagogique au début du rapport dont un glossaire
explique ce qu'est la jurisprudence. En fait, il s'agit
des cas dans lesquels la tutelle est intervenue. Ce
n'est

 

pas

 

la

 

jurisprudence

 

du

 

Conseil

 

d'État.

J'en viens rapidement aux autres questions. La
double tutelle. C'est clair, on dit que c'est facile,
mais ce n'est pas si facile que cela. Le premier effort
c'est d'avoir un cadastre de subsides pour mettre
toutes les législations les unes à côté des autres.
Nous, à la DGO5, on a les infrastructures médico-
sociales dans notre champ de travail, et donc là, on a
déjà, nous, en interne, organisé un schéma pour
éviter une double tutelle. Ceux qui doivent donner
des subsides pour les infrastructures médico-
sociales s'adressent à la Direction des marchés
publics

 

chez

 

nous.

Maintenant, ce qu'il faut faire, c'est le travail de
manière beaucoup plus globale avec les autres
administrations de la Région wallonne. Nous
sommes, nous particulièrement on profite que ce
soit le même ministre en contact avec la DGO1
pour faire le même travail, donc, les routes,
autoroutes, ceux qui ont les travaux subsidiés et les
infrastructures sportives, pour voir comment on peut
développer le même schéma que nous avons
développé chez nous. Au-delà de cela, c'est un
travail sur la réforme tutelle «

 

marchés publics

 

» qu'il
faudra

 

mener.

Je me permets peut-être de revenir à ce que M.
Disabato demandait. Nous formons nos agents,
donc, on a un plan de formation annuel des agents
de la DGO5. Sachez que les prochaines formations
sur lesquelles nous focalisons notre attention sont
des formations sur la comptabilité communale

 

: la
comptabilité locale, la fiscalité, la manière de
contrôler, enfin, toute une série de nouvelles
dispositions qui peuvent exister. On a un plan
chaque année et on collabore avec des partenaires
extérieurs, on collabore avec des administrations de
la Région wallonne pour le porter. C'est clair qu'il
faut du personnel. Je tiens quand même à attirer
l'attention que depuis le 1er avril 2009, tous les
départs à la pension au sein des administrations
wallonnes n'étaient absolument pas remplacés,
puisqu'il y a des mesures d'économie qui ont été
prônées. On a eu une bonne nouvelle cette semaine,
le Ministre de la Fonction publique a décidé d'un
mécanisme de remplacement des départs définitifs,
on va pouvoir retrouver du souffle dans nos
administrations pour les départs à la pension parce
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que je ne connais pas une administration locale,
même sous plan de gestion, qui n'a aucun
remplacement, en tout cas, départ à la pension.
Soyons bien clairs, il y a maintenant quelque chose
qui

 
est

 
sur

 
la

 
table,

 
qui

 
va

 
nous

 
permettre

 
d'avancer.

Audit et tutelle, ce sont deux choses différentes.
Avoir deux couches, cela va faire beaucoup. J'ai
tendance à dire je n'ai pas de problème pour
accompagner les pouvoirs locaux et c'est ce qu'on
fait déjà au travers de toute une série de conseils
quand on a un problème fonction publique dans une
commune, qu'on peut déjà s'adresser à nous, mais il
est clair que nous avons aussi chez nous une
direction de l'inspection et de l'audit, mais qui n'a
pas des moyens humains très étoffés

 

: il faudrait
l'étoffer pour effectivement accompagner, dans des
cas précis, les pouvoirs locaux. Je sais que, parfois,
il y a des administrations qui s'adressent à nous en
disant

 

: «

 

On doit restructurer notre administration,
ne savez-vous pas nous donner des conseils, nous
faire part d'expériences développées par d'autres
communes

 

?

 

» On met donc les uns et les autres en
présence. Ce serait des choses qu'on pourrait
effectivement construire, mais faisons attention à ne
pas mélanger tutelle et audit, parce que sinon cela va
devenir quelque chose de complètement
incompréhensible pour les pouvoirs locaux. Je
parlerais plutôt d'accompagnement dans des
dispositions spécifiques quand il y a un problème,
mais

 

il

 

faut

 

avoir,

 

bien

 

entendu,

 

le

 

personnel.

J'en terminerai avec l'e-tutelle. Il est vrai que c'est
un projet ambitieux. On pourrait se contenter de
mettre tout sur pied pour que les délibérations soient
transmises de manière électronique. Pour cela, il
faut quand même un arrêté du Gouvernement wallon
qui est en deuxième lecture et qui va bientôt arriver
sur la table du gouvernement, mais nous demandons
à l'administration que cet arrêté ne sorte qu'à partir
du moment où nous sommes sûrs que notre système
d'e-tutelle fonctionne, parce que cela se conçoit
comme un mécanisme complètement intégré, ce
n'est pas simplement la transmission, c'est aussi tous
les outils qui vous permettent de savoir si les pièces
sont les bonnes, si la manière dont vous transmettez
correspond bien à toute une série de choses et,
comme cela, nous, on pourra traiter tout cela
informatiquement de l'autre côté, de manière très
concrète.

Pour les résultats, nous avons un debriefing au
mois de juin des 14 communes sous expérience
pilote et si tout va bien, on souhaiterait que ce soit
en septembre ou octobre que ce soit lancé. On essaie
d'avoir toutes les garanties parce que les
expériences passées en la matière n'ont pas toutes
rencontré le succès escompté et que pour avoir un
système qui fonctionne de manière très concrète,
c'est clair qu'on ne va pas appuyer sur un bouton un

jour en disant

 
: «

 
L'e-tutelle fonctionne  !

 
» Tout cela

s'accompagnera effectivement de démarches sur le
terrain pour former les fonctionnaires locaux, les
mandataires aussi devront connaître le système
parce qu'ils doivent intervenir, il y a quand même le
système de la double signature et donc, il y a tout un
plan autour de cela et je suis très contente que vous
vous soyez tous exprimés à ce propos, ce qui
permettra à Mme Martin de bien ajuster son travail
aussi par rapport à tout ce que vous avez évoqué
aujourd'hui, parce que c'est vraiment essentiel cette
rencontre entre les besoins du terrain et ce qu'on
développe

 

pour

 

le

 

terrain.

M.

 

le

 

Président.

  

Merci,

 

Madame

 

Marique.

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

M. le Président. Compte tenu du report, à
quinzaine idéalement, des deux propositions de
décret déposées par MM. Bouchat et Consorts,
conséquemment aux obligations incombant à M.
Bouchat qui l'amènent à retourner vers ses terres,
nous recommencerons en début d'après-midi par la
proposition

 

de

 

M.

 

Lebrun.

Échange de vues 

(Suite) 

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Chers collègues, un mot d'explication, peut-
être un mot sur le timing en référence aux questions
que

 

vous

 

avez

 

posées.

Monsieur Wahl, je crois qu'on l'a vu, et vous
l'avez affirmé, il y a une diminution impressionnante
d'actes annulés, je n'ai pris qu'un chiffre

 

: sur 2 500
actes en subvention, il y en a 17 qui ont été annulés.
Je pense que c'est, premièrement, dû au fait que la
gouvernance soit maintenant intégrée dans les
communes, je pense qu'il y a une évolution des
mentalités à l'intérieur des communes où on s'est
aperçu d'un certain nombre de choses.
Deuxièmement, cela peut également être attribué à
la crainte de la tutelle et, troisièmement, à une
meilleure connaissance des lois et règlements de la
part de nos fonctionnaires je pense que les
communes forment mieux et c'est dû aussi, je
pense, quatrième élément, au rôle de conseil qu'a
voulu jouer la DGO5. C'est donc la conjonction de
ces éléments qui fait que, aujourd'hui, globalement,
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à la lecture du rapport, on ne peut pas être
mécontent de la tenue des 262 collèges, conseils
communaux, communes où peu d'actes annulés en
ressortent et encore souvent pour des questions
administratives.

Deuxièmement, je partage aussi l'avis de M.
Wahl. Je vous l'ai dit, il ne faut pas confondre celui
qui a écrit la partition avec celui qui l'applique, mais
c'est vrai que dans des communes, comme dans
notre administration, il y en a qui auront l'oreille
musicale et d'autres qui ne l'auront jamais. Il y en a
qui, sans massacrer Mozart, sincèrement, le joue de
manière mécanique et il y en a d'autres à qui la
mélodie parle. Moi-même ayant été un peu musicien
dans une autre vie, je peux vous dire qu'il y a deux
manières de jouer la même partition, vous avez sans
doute raison, cela vaut pour les communes, cela vaut
pour notre administration. Je pense que c'est une
chose

 

qu'on

 

ne

 

résoudra

 

jamais.

Sur le retard, j'assume complètement, Monsieur
Wahl, ce n'est en rien la faute de l'administration. Il
est vrai que je pensais venir avec la réforme du
décret tutelle beaucoup plus vite. Je vous en parlerai
dans quelques instants. J'avais demandé qu'on lise ce
rapport de la réforme et effectivement, je n'ai pas été
tout à fait à la hauteur de mes ambitions, convenons-
en.

Sur les retards des communes, là également,
j'aimerais vous dire qu'il y a à boire et à manger, et
vous savez que je suis un municipaliste convaincu et
que j'essaie de protéger autant que faire se peut les
communes et qu'un certain nombre de retards
peuvent naître des délais du décret, et cætera. Mais
à l'autre bout de la chaîne, quand je vois, maintenant
que je suis de l'autre côté, que les communes, dès
qu'elles ont notifié le marché et que l'asphalte est
posé, ne font rien pour récupérer leurs subventions.
Le nombre de décomptes finaux qui ne sont jamais
arrivés à mon cabinet, qui datent de X années, font
qu'il y a sur les chemins un encours pour les
communes qui n'est en rien dû à l'administration,
mais plutôt dû aux communes qui, à un moment,
semblent se désintéresser. On a obtenu le subside, le
marché est fait, on l'a sans doute payé parce qu'on a
de la trésorerie et puis, les décomptes finaux, cela
traîne, cela traîne. Je ne prendrai que les dégâts
d'hiver sous M. Philippe Courard cela remonte
quand même dans une procédure extrêmement
simplifiée, on arrive seulement à clôturer les
dossiers aujourd'hui et non pas de la faute de la
tutelle, mais des administrations communales qui ne
rendent pas les décomptes finaux. À un moment, je
pense qu'il faut avoir le courage de dire que
l'administration de la Région wallonne et les décrets
peuvent être allégés et simplifiés, je ne pense pas
que s'il n'y a pas un changement de mentalité, ce
n'est pas pour cela qu'on aura plus vite l'argent au

niveau des communes, je vous le garantis sur
facture, je le vois, cela ne concerne pas toutes les
communes, certaines sont plus rapides que d'autres,
certaines sont plus attentives mais, globalement, cela
pose

 
quand

 
même

 
un

 
certain

 
nombre

 
de

 
questions.

Sur un certain nombre d'autres choses, si vous me
le permettez, quand on me demande la date à
laquelle l'évaluation du Code de la démocratie locale
et de la décentralisation sera produite, j'attire
simplement l'attention sur le fait que ce code renvoie
à

 

plusieurs

 

choses.

Cela va des élections, l'organisation de la
démocratie au niveau local, le décret tutelle, le
décret des cultes, tout cela, c'est à l'intérieur du
Code de la démocratie locale. Tant je ne veux pas
légiférer par ligne, tant je dois venir avec des
chapitres devant vous. Je vais donc essayer de vous
fixer quelque peu le timing puisqu'il me paraît
nécessaire de le faire. C'est d'abord l'organisation
des élections puisqu'elles vont avoir lieu en 2012 et
on ne sait pas changer. Dans un second temps,
l'organisation démocratique après les élections, c'est-
à-dire l'évaluation du code pour les aspects touchant
au fonctionnement des collèges, des conseils
communaux, la présidence du conseil hors
bourgmestre, oui ou non, les motions de défiance
collective. Tout cela doit venir dans un premier
paquet.

La note est déposée au gouvernement, les
arbitrages

 

doivent

 

être

 

faits.

Il y a une série d'autres choses qui dépendent de
modifications d'arrêtés comme, par exemple,
l'égalisation de la tutelle entre la commune et le
CPAS. Cela est déposé au gouvernement le 7 avril.
Cela

 

ne

 

nécessite

 

pas

 

un

 

décret,

 

c'est

 

plus

 

simple.

Ensuite, j'ai la tutelle. On sait qu'il y a deux
volets

 

: le volet marchés publics et le volet
subventions. Je viendrai évidemment avec le décret
tutelle un peu plus tard lorsque nous aurons réglé
l'organisation des élections et l'organisation de la
démocratie après les élections. Donc, dans le
courant de l'année 2012, peut-être fin de l'année
2011, pourrais-je arriver avec une proposition de
décret sur la tutelle qui devra nécessairement
intégrer ou être parallèle à la réforme des grades
légaux. Mme Marique l'a souligné et je pense qu'elle
a entièrement raison, on ne peut qu'avoir ce volet
responsabilisation de l'administration, mais ce sont
deux

 

décrets

 

différents.

En ce qui concerne la réflexion sur les cultes,
cela viendra un peu plus tard je comprends bien
qu'ici, je sois interpellé quant aux échéances de mise
en place

 

. Ce sont les mêmes administrations qui
travaillent, les mêmes spécialistes au sein de mon
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cabinet et, comme on l'a dit, ce n'est pas pléthorique.
Il faut bien qu'on série un certain nombre de choses.
Je vous demande donc d'acter que le décret tutelle
viendra après le décret organisation des élections et
que le décret culte viendra après l'organisation du
décret

 
tutelle.

Je sais que chacun a ses priorités, cela ne fait rire
personne ou alors, on dédouble les administrations,
on engage 100 fonctionnaires, en plus des niveaux 1
et tout cela va rouler, mais c'est le parlement ou le
gouvernement

 

qui

 

va

 

faire

 

entonnoir.

Je pense que, sincèrement, on a la législature
pour avancer. Je me suis vraiment engagé à le faire,
mais je ne sais pas tout faire en même temps, je dois
vous

 

le

 

dire.

En ce qui concerne la réflexion qui vous paraît la
plus simple et qui, à moi, me paraît la plus
compliquée, mais nécessaire, c'est l'harmonisation
au sein de la Région wallonne. Pourquoi

 

? Parce que
là, elle touche une multitude de décrets, une
multitude de ministres et une multitude
d'administrations. Je ne prendrai qu'un exemple

 

:
vous avez encore le CRAC. Monsieur Bouchat, je le
précise à nouveau, ce n'est pas une tutelle, le CRAC,
c'est une compétence d'avis. Mais j'en suis à la
réforme de la tutelle, j'ai énormément de tutelles.
Prenons un dossier concernant la construction d'un
hall sportif. Vous avez la tutelle de la DGO1 et la
tutelle de la DGO5. Je l'ai déjà dit à plusieurs
reprises et puis, vous avez, pour chaque fois, une
tutelle au moment de l'attribution, une tutelle au
moment des conditions de marché et puis, une
tutelle au moment de l'attribution. Les règles ne sont
pas forcément les mêmes. Ce que je voudrais donc
arriver à faire, c'est d'abord essayer, au sein de nos
services Mme Marique vous a donné le timing
mettre les différentes administrations autour de la

table pour essayer d'obtenir, j'espère d'ici la fin de la
législature, ce fameux guichet unique. Je vais déjà
prendre une option

 

: si on me dit que le guichet
unique est la DGO5 parce que cela a l'air d'être
l'administration la plus en frontline pour les
communes encore faut-il qu'on s'entende là-
dessus, c'est tout sauf évident -, vous transmettrez
votre dossier à la DGO5. Il faut d'abord que tous les
délais soient harmonisés à l'intérieur des différents
décrets et la DGO5 fait le parcours du combattant à
l'intérieur du SPW pour solliciter l'avis de
l'administration, DGO1 dans certains cas, DGO2
dans d'autres et puis, cela ressort suivant un délai à
convenir par la DGO5. La commune, c'est ce qui a
de plus simple, mais cela reporte la complexité à
l'intérieur de l'organisation du SPW et cela nécessite
un travail de titan, au niveau de l'évolution des
textes, au niveau de l'évolution des mentalités aussi.
Nous ne sommes déjà pas, aujourd'hui, d'accord
parce que le débat est entamé sur le point d'entrée,

parce que chacune des administrations, chacun des
ministres voudrait bien que cela rentre par chez lui.
Je

 
n'échappe

 
pas

 
à

 
la

 
règle.

Voilà, il y a une partie que nous maîtrisons, je
vous ai donné le calendrier. D'abord, élections,
organisation de la démocratie à l'intérieur, parce que
cela est nécessaire pour qu'au 1er janvier 2012, ce
soit fait. Je viendrai ensuite, probablement fin 2011,
début 2012, avec le décret tutelle et puis, si je le
peux, avec les cultes, mais voilà, je dois sérier.
Entre-temps, un certain nombre de choses vont
avancer et, parallèlement, une réflexion qui se mène
sur l'amélioration de l'efficacité à l'intérieur de
l'administration wallonne, mais qui associe toutes
les administrations. Quand je dis cela, je suis moi-
même à la maîtrise d'autres administrations que la
DGO5, DGO1 notamment pour une partie mais pas
pour tout, DGO4 pour tout ce qui est revitalisation
urbaine, les décrets ne sont pas les mêmes, les
arrêtés ne sont pas les mêmes, les timings ne sont
pas les mêmes. Tout cela est né d'une succession de
décrets qui sont l'expérience de notre parlement et
des différents gouvernements. C'est un travail de
titan que d'harmoniser tout cela et aussi, je vous le
répète, de changer un certain nombre de mentalités,
mais je pense que ce qui est important aujourd'hui,
c'est que le pied soit mis à l'étrier et que, quand le
travail commence, en général, il ne va pas revenir en
arrière. Cela, on peut le dire pour les communes, on
peut le dire pour l'administration wallonne, il y a
vraiment une volonté de modernisation, de
simplification qui va se traduire au cours du temps
par un certain nombre de travaux qui viendront
devant

 

nous,

 

devant

 

d'ailleurs

 

d'autres

 

commissions.

Voilà ce que je voulais vous dire, la philosophie
est lancée. Je voulais vous donner mon décret. En ce
qui concerne la musique, Monsieur Wahl, certains
n'auront jamais l'oreille musicale. Il s'agit d'une
question

 

individuelle.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Wahl)

Voilà,

 

il

 

faut

 

essayer

 

de

 

les

 

aider.

( Réaction

 

de

 

Mme

 

Marique)

(Rires)

Un dernier mot important en ce qui concerne la
réflexion de M. Wahl et de M. Neven puisque je
suis actuellement, avec l'administration, en train de
mener les réflexions, je vous dis quand je viendrai,
mais le travail est en cours quand même la
possibilité de réformation. Je n'y suis pas insensible.
Cela n'a jamais été évoqué, mais il faut savoir
jusqu'où on s'arrête dans le pouvoir de réformation
qui serait donné à l'administration et si on ne va pas
ramasser tout le monde sur le dos au nom du respect
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de l'autonomie communale parce que là, le
balancier, en termes d'autonomie communale, il est
reparti

 
de

 
l'autre

 
côté.

Quand il s'agit d'une erreur de date ou d'une
erreur matérielle, je vous avoue qu'en tant que
bourgmestre, j'ai aussi subi ce genre de
désagrément, de passer le dossier au conseil
communal, cela prend un peu de temps, il est vrai
mais, en toute sincérité, ce n'est pas cela qui ralentit
l'économie wallonne, c'est plus souvent au sein de
l'administration communale que cela traîne. D'un
autre côté, je veux bien envisager la réflexion, je
suis ouvert à cette réflexion-là, parce que parfois je
signe des documents de demande de modification
pour des erreurs purement formelles

 

: une erreur de
date,

 

pas

 

la

 

référence

 

sur

 

le

 

bon

 

décret,

 

et

 

cætera.

Engageons cette réflexion collectivement et
ensemble

 

! Pourquoi pas

 

? La limite est tendue,
dangereuse et il ne faut pas se ramasser tout le
monde communal sur le dos en allant un peu trop
loin dans le pouvoir de réformation. Je n'ai pas de
recettes à ce niveau, sincèrement, ma réflexion est
née de la vôtre. Jusqu'ici, je n'ai même jamais
abordé cela, ni avec mon cabinet, ni avec le
gouvernement,

 

et

 

encore

 

moins

 

avec

 

l'administration.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Sur ce point-là, simplement, je
pense qu'il faut effectivement réfléchir à un
mécanisme qui permette à la commune de contester
ou de ne pas contester le cas échéant.
L'administration peut très bien dire

 

: «

 

Ok, si vous
acceptez cela, vous pouvez lancer votre marché,
sans aller plus loin.

 

» Si la commune refuse, en
disant non, c'est pour nous essentiel, à ce moment-
là, il faudra mettre une procédure de concertation. Il
faut réfléchir, il faut qu'on puisse gagner trois mois
avec

 

cette

 

affaire.

M. Neven (MR). Monsieur le Ministre, la
manière dont vous venez de vous exprimer à propos
de l'erreur matérielle, l'erreur évidente qu'on peut
corriger comme cela, me séduit. S'il faut changer la
loi avec un accord des quatre partis, cela ne doit pas
être difficile à faire. Ce que vous venez de dire, c'est
de l'ordre du bon sens, sinon, M. Wahl a raison, il
faut renvoyer, il faut repasser au collège, au conseil,
reperdre des mois alors qu'il suffit de changer. Si on
doit donner le pouvoir à Mme Marique et à son
administration pour le faire et qu'il y a un accord des
quatre partis, dans les limites que vous venez de
tracer, cela me paraît aujourd'hui alors une
excellente

 

réunion.

Ce qui me rassure chez vous, c'est que vous ne
légifériez pas toutes les dix minutes. Donc, quand
Mme Marique évoque ce qu'il faut changer, vous

pouvez me croire qu'elle parle en connaissance de
cause puisqu'elle était, avec M. Marnette, le fer de
lance du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation. Elle connaît mieux que n'importe
qui

 
ce

 
qu'il

 
faut

 
changer.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
séance

 
est

 
suspendue.

- La séance est suspendue à 13 heures 03

minutes.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

14

 

heures

 

33

 

minutes.

REPRISE DE LA SÈANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

reprise.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT
L'ARTICLE L1122-15 DU CODE DE LA

DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA
DÉCENTRALISATION ET VISANT À
PERMETTRE AUX COMMUNES DE

CONFIER L'EXERCICE DE LA PRÉSIDENCE
DE LEUR CONSEIL À UN CONSEILLER

COMMUNAL AUTRE QUE LES MEMBRES
DU COLLÈGE COMMUNAL EN TITRE OU

EN FONCTION, 
DÉPOSÉE PAR MM. LEBRUN, BOUCHAT,

FOURNY ET DI ANTONIO
 (DOC. 354 (2010-2011) N°1) 

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'examen de la proposition de décret modifiant
l'article L1122-15 du Code de la démocratie locale
et de la décentralisation et visant à permettre aux
communes de confier l'exercice de la présidence de
leur Conseil à un conseiller communal autre que les
membres du Collège communal en titre ou en
fonction, déposée par MM. Lebrun, Bouchat,
Fourny

 

et

 

Di

 

Antonio.

M. Bouchat est retourné à Marche. M. Fourny est
là. M. Di Antonio n'est pas encore là. M. Lebrun,
nous avons lu que vous représentiez globalement la
proposition. M. Fourny est présent aussi. Je vous
invite donc à développer les termes de votre
proposition.

Désignation d'un rapporteur

 

M. le Président. M. Yzerbyt ne souhaite pas
être rapporteur. Mme Pary-Mille est désignée en
qualité

 

de

 

rapporteuse

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

rapport.

Exposé de l'un des auteurs de la proposition de
décret
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M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Je suis heureux d'être parmi
vous cet après-midi, comme je l'étais d'ailleurs ce
matin.

Monsieur le Ministre, même si cela n'apparaît pas
aujourd'hui, j'ai une longue carrière de municipaliste
derrière moi. J'ai commencé comme jeune échevin
dans une commune, puis conseiller communal de
l'opposition pendant 12 ans, ensuite bourgmestre en
titre puis bourgmestre en faits, à nouveau échevin et
maintenant, conseiller communal de la majorité. J'ai
donc un peu fait le tour de la carrière communale et
je me suis aperçu, au fur et à mesure de ma carrière,
qu'il y avait incontestablement, au niveau des
conseils communaux, un problème qui peut être, me
semble-t-il,

 

facilement

 

résolu.

En fait, nous sommes, dans l'institution
communale, la seule institution dans laquelle il y a
une identité de personne entre le président de
l'exécutif et le président du législatif. Je crois que
c'était assez compréhensible dans la création des
conseils communaux tels qu'ils étaient organisés
avant la fusion des communes, donc, dans nos
anciennes communes, puisque vous savez qu'il y
avait à ce moment-là une difficulté, celle de recruter
du personnel politique et que, bien souvent, dans les
plus petites communes, on ne connaissait pas grand
monde à part le bourgmestre. Il n'y avait pas
nécessairement je parle des plus petites
communes, n'est-ce pas, Monsieur le Bourgmestre

 

?

  

un

 

rôle

 

important

 

reconnu

 

au

 

conseil

 

communal.

Depuis lors, les choses ont changé et la fusion
des communes, qui date quand même maintenant de
35 ans cela ne nous rajeunit pas, n'est-ce pas

 

?
Non bien sûr

 

!- a montré qu'il y avait une maturité
politique importante non seulement au niveau des
collèges mais également au niveau des conseils
communaux.

Depuis plusieurs années je vous en ai peut-
être déjà parlé en d'autres circonstances  j'ai
toujours trouvé qu'il y avait une difficulté à
concevoir qu'un président exécutif soit en même
temps

 

un

 

président

 

législatif.

Je m en suis ouvert à plusieurs personnes. Vous
savez qu il y a des moments où l on doit accentuer,
vais-je dire, une certaine pression sur les
programmes gouvernementaux puisque les
assemblées parlementaires qui sont la base même de
la démocratie ne sont pas nécessairement les bases
de toute évolution démocratique. Cela vient surtout
des gouvernements et je sais que vous êtes un
démocrate convaincu. Aussi, ce n est pas étonnant
que vous retrouviez, dans la Déclaration de politique
régionale, un accent mis sur la distinction entre le

président de l exécutif communal, le président du
collège des bourgmestre et échevins et le président
du conseil communal. Il m a en tout cas semblé
intéressant de déposer, il y a quelques mois
maintenant,

 
cette

 
proposition

 
de

 
décret.

Je prends des exemples. On n a pas vu un
Premier ministre être président de la Chambre ou du
Sénat, ni un ministre-président du Gouvernement
wallon être président d une assemblée. On ne voit
pas même dans une institution qui est pourtant
souvent critiquée un président de députation
permanente ou un gouverneur gouverneur il y a
quelque temps être président d un conseil
provincial. Les fonctions sont toujours bien
distinctes. Je crois d ailleurs que c est heureux.
Aussi, il m a semblé que l on devait faire un pas
dans ce sens de la démocratisation, pas auquel je
sais que vous êtes sensible, vous l avez déclaré, et
nous l avons d ailleurs voté, pour permettre au
niveau d un conseil communal, une présidence du
conseil qui soit différente de la présidence de
l exécutif.

Ma proposition est de garder une cohérence par
rapport au Code de la démocratie locale puisque je
propose dans le texte, avec mes collègues, que le
président du conseil communal fasse partie du pacte
de majorité et qu'il soit désigné s'il a la majorité des
voix de la liste sur laquelle il est élu et, ensuite, s'il
a, bien sûr, la majorité au niveau du conseil
communal.

Cette fonction de président du conseil communal
serait évidemment assortie non seulement du fait de
donner la parole, de la retirer, de convoquer le
conseil communal en concertation avec le collège
des bourgmestre et échevins, et cætera et aussi
d une police de l assemblée puisque la présidence
de l assemblée a, par définition, le rôle de la police
de

 

l assemblée.

Avons-nous des cas vécus qui permettent de dire
que cette fonction serait davantage éloignée de
pressions qui pourraient être exercées par le collège
des bourgmestre et échevins ? Je peux vous dire que
la réponse est oui. Dans mon cas, j ai vécu des
moments dans l opposition où un bourgmestre
retirait tout simplement la parole à un membre de
l opposition, estimant qu il avait suffisamment parlé
et où un bourgmestre estimait, comme il signait lui-
même le procès-verbal d une assemblée, que tel ou
tel propos ne devaient pas être retenus sur le procès
verbal d une assemblée. Je l ai vécu
personnellement de 1982 à 1994 et je suis donc tout
à fait à l aise pour le dire maintenant. Je pense en
tout cas qu il y a véritablement aujourd'hui une
volonté

 

de

 

bien

 

distinguer

 

les

 

fonctions.

33 P.W.  -  C.R.I.C. N° 126 (2010-2011)  -  Mardi 5 avril 2011



Je sais que l on va me dire que cette proposition
de décret arrive au moment où certains échos qui
nous sont revenus par la presse montrent qu'il y a
récemment eu des problèmes dans une certaine
commune. Non, la proposition est antérieure à ces
problèmes. Il n empêche que si nous voulions avoir
une démonstration du bien-fondé de la proposition,
nous avons immédiatement des exemples à nos
portes puisqu il semblerait qu il y ait eu des
problèmes, notamment au niveau du conseil
communal d Andenne. J en ai d ailleurs parlé avec
M. Eerdekens il y a peu. On voit donc là-bas qu il y
a incontestablement une difficulté d arbitrage entre
le

 

rôle

 

de

 

l exécutif

 

et

 

le

 

rôle

 

du

 

législateur.

Voilà la proposition telle que nous la proposons,
Monsieur le Ministre, je pense que c est assez
fondamental. Sommes-nous les premiers ? Non, en
Wallonie, nous sommes rarement les premiers sauf
pour émasculer les parlementaires, mais cela, c est
un autre problème. Nous ne sommes pas les
premiers puisque la Flandre a déjà adopté une
disposition de ce type-là. Dans certaines communes
flamandes, il y a une distinction entre président du
conseil

 

et

 

président

 

du

 

collège

 

communal.

Voilà la proposition telle que l'on vous la soumet
aujourd'hui. Nous avons évidemment travaillé sur la
modification du Code de la démocratie locale et
nous proposons une série d'articles qui permettent,
me semble-t-il, d'illustrer ou de traduire en termes
légaux

 

les

 

propos

 

qui

 

sont

 

les

 

miens.

Je me rends compte que cela pourrait être une
révolution copernicienne pour certains, mais il me
semble que cela ne mérite pas ce terme. Je pense
que c'est une modernisation du rôle du conseil
communal. Nous sommes la seule institution dans
laquelle les fonctions sont communes entre exécutif
et législatif, entre présidence du conseil et
présidence de l'exécutif. Je crois que nous pourrions
faire

 

un

 

pas

 

en

 

la

 

matière.

Monsieur le Ministre, je suis tout à fait conforme,
me semble-t-il, à une logique telle que nous l'avons
votée, je reviens à mon point de départ. Nous
sommes dans le cadre de la Déclaration de politique
régionale, je suis donc en parfaite conformité avec
ce

 

que

 

nous

 

avons

 

voté

 

il

 

y

 

a

 

quelque

 

temps.

Je rappelle, par exemple, Monsieur le Ministre,
que j'ai été le premier parlementaire à proposer
c'était encore sous la plume de M. Méan, journaliste
émérite de La Libre Belgique que les subsides
communaux soient organisés sur base de critères
objectifs. On appelait cela le «

 

FRIC

 

», le Fonds
régional des investissements communaux. Je vois
que vous l'avez, en partie, réalisé. Je vous remercie
de m'avoir suivi en ce sens même si je n'en ai jamais
réclamé vous l'admettrez la paternité. C'est

l'occasion de vous le dire et j'espère, Monsieur le
Ministre, que vous pourrez me suivre dans la
proposition que j'émets avec mes collègues qui, je
n'en doute pas, rencontre votre préoccupation de
démocratisation

 
de

 
l'institution

 
communale.

M. le Président. M. Disabato et M. Wahl
demandent

 

la

 

parole.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, sur le fond de l'idée, je trouve
qu'intellectuellement, c'est assez intéressant. Cela ne
m'étonne pas que M. Lebrun ait déjà pensé, il y a un
certain temps, à comparer l'institution communale
dans son fonctionnement politique à une autre
assemblée, avec son gouvernement, constitué du
collège et son parlement constitué du conseil
communal. Je trouve que cela a théoriquement une
grande

 

logique.

Sur le principe, il n'y a pas tellement de
difficultés. Ceci dit, j'ai quand même un certain
nombre

 

d'interrogations

 

et

 

de

 

questions.

Un certain nombre d'interrogations tout d'abord
parce que, inéluctablement, aujourd'hui, l'institution
communale n'est pas l'institution parlementaire,
fédérale, régionale avec d'une part son parlement,
d'autre part, son gouvernement. Ce n'est pas le
même

 

mécanisme.

Il y a déjà là une difficulté. Cette difficulté est
d'autant plus importante dans les faits en fonction de
la taille de la commune et du nombre de conseillers
communaux. Je crois qu'il faut avoir cette réflexion-
là. À nouveau, je trouve que la question et la
proposition

 

ont

 

tout

 

leur

 

intérêt.

Quelques étonnements également parce que cette
proposition se trouve dans la Déclaration de
politique régionale. Heureusement que M. Lebrun
précise qu'il y avait déjà pensé il y a longtemps, sans
quoi j'aurais pu suspecter que l'on essayait d'aller
plus vite qu'un autre des partenaires de la majorité
qui, après avoir émasculé les parlementaires,
voudrait en faire de même avec les bourgmestres.
Soit, c'est la Déclaration de politique régionale. Je
suppose que, tôt ou tard, la majorité va revenir avec
cette proposition, si celle-ci ne devait pas être
acceptée

 

d'emblée.

Ce qui m'étonne, c'est que le cdH ait rejeté
d'autres propositions également reprises par la
Déclaration de politique régionale, mais qui ont été
formulées par d'autres parlementaires, sous prétexte
qu'il fallait attendre la réforme complète et
l'évaluation du Code de la démocratie locale. Cet
empressement étonnant n a probablement vous
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l affirmez, il n y a aucune raison que je ne vous
croie pas aucun rapport avec les situations
récemment vécues. Je l admets, je vous crois, il n y
a donc pas de problème. Cet empressement
m étonne tout de même un peu puisque,

 
jusqu à

présent, la tendance de la majorité acceptée en
grande partie par l opposition était de dire

 
:  «

 
On

va avoir une grande réflexion sur la modification du
Code de la démocratie locale, voyons tout cela
ensemble d une manière cohérente

 

». Encore ce
matin, Monsieur le Ministre, vous y avez fait
allusion lorsque vous avez parlé du calendrier et
lorsque vous avez indiqué qu il fallait revoir les
modifications nécessaires pour les élections
communales et qu il fallait ensuite revoir le mode de
fonctionnement de l institution démocratique qu est
le conseil communal. Je n ai pas de problème à ce
que l on saucissonne, parce que je pense que d une
manière ou d une autre la proposition déposée par
M. Lebrun va revenir si elle n est pas votée
d emblée.

J ai quand même l une ou l une question pour
être convaincu que ce ne sera pas un gadget. En
d autres mots, on crée un président du conseil
communal qui va pouvoir présider la séance, qui va
pouvoir contresigner avec le bourgmestre et le
secrétaire communal le procès-verbal et qui va
envoyer les convocations en lieu et place du
bourgmestre

 

comme

 

actuellement.

Les moyens d action de ce futur président mes
remarques sont valables pour une éventuelle future
réforme si la proposition de décret ne devait pas être
acceptée seront sur sa casquette personnelle si j ai
bien compris. Il devra assumer avec le double
traitement qu il aura par rapport à un conseiller
communal puisqu il aura un double jeton de
présence. Si c est vers ce cas de figure-là que l on
va, excusez-moi, Monsieur Lebrun, sans que ce soit
certainement votre intention, vous faites un gadget.
Si l'on instaure la présidence d un conseil
communal, il faut quand même qu il ait les moyens
de son action. Comment voulez-vous, si on ne lui
attribue pas un petit cadre autour de lui, qu il puisse
ne fût-ce qu adresser les convocations sans
dépendre du collège et être pieds et points liés par
rapport au collège qui va lui transmettre l ordre du
jour, en lui disant de signer car cela doit partir
rapidement

 

?

Il n aura pas la possibilité de réellement gérer les
choses. Si des conseillers communaux souhaitent
introduire un dossier, un sujet c'est possible selon
les communes et je suppose que l on va aussi parler
de tout cela le moment venu ou souhaitent poser
des questions d actualité ou des questions orales,
peu importe, il va quand même avoir besoin de
moyens humains et matériels pour gérer l ensemble
de ces demandes. S il n a pas cela, c est comme si la

présidente de notre parlement devait aller au cabinet
du ministre-président pour faire photocopier et
envoyer

 
les

 
convocations

 
qui

 
nous

 
sont

 
adressées.

Il y a là un problème, mais il faut aller jusqu au
bout du raisonnement. Un président du conseil, cela
me semble tout à fait démocratique, cela me semble
pouvoir être défendu, même si je crois que cela
pourrait poser beaucoup de difficultés dans un
certain nombre de communes, mais soit, l idée est
sympa. Cela se fait d ailleurs dans d autres pays
comme la Pologne et cela se fait en Flandre. Il serait
intéressant quand même d avoir une étude
comparative par rapport à ce qui se passe dans la
région voisine et dans d autres pays. Je trouve que
cela pourrait être profitable. Si l'on modifie
l institution, et cela vaut tout autant pour la future
réforme qui s annonce, il faut aller jusqu'au bout du
raisonnement. Il faut assumer, notamment vis-à-vis
de

 

l opinion

 

publique

 

de

 

créer

 

une

 

nouvelle

 

fonction.

Dans un certain nombre de communes qui vont
perdre un échevin, on retrouve le président d'un
conseil communal et si, certes, il n'a qu'un double
jeton de présence, ce n'est pas énorme, mais si c'est
pour faire cela, cela n'a pas beaucoup de sens. Si on
fait un président d'un conseil communal, il faut qu'il
ait une autonomie, sans quoi il sera la marionnette
du collège et du bourgmestre en particulier. S'il
dépend de ses timbres, s'il dépend de ses
convocations, s'il dépend pour tout, de l'exécutif
communal, il n'y a pas d'autonomie, il n'y a pas de
séparation à ce moment-là, entre l'exécutif et le
législatif

 

de

 

la

 

commune.

Il y a, en outre, quelques coquilles dans le texte.
J'en cite une

 

: je vois que vous excluez de la
possibilité d'être président d'un conseil communal,
les membres du collège, c'est normal, le
bourgmestre, c'est normal, le bourgmestre empêché,
c'est normal, donc, il a tout intérêt à être échevin
empêché

 

parce

 

que

 

ce

 

n'est

 

pas

 

visé

 

dans

 

le

 

texte.

 

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan)

Si, cela existe. Les échevins empêchés existent.
Un échevin qui devient ministre devient échevin
empêché.

 

Il

 

y

 

a

 

des

 

cas

 

vécus.

Ce qui est évidemment important de voir, c'est si
la majorité soutient cette proposition, ce qui serait
totalement logique. Que la majorité soutienne la
proposition, cela me semble logique puisque c'est
dans la Déclaration de politique régionale. Que
l'opposition la soutienne, je pense que notre souci
n'est pas d'aller à l'encontre de ce type de formule.
Notre souci est que ce soit dans une certaine
cohérence.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Disabato.
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M. Disabato (Écolo). Je remercie les auteurs
d'aller dans le sens de la majorité et de la
Déclaration de politique régionale puisque c'est un
élément qui y était inscrit depuis juillet 2009, si mes
souvenirs sont exacts, par la majorité PS-cdH-Écolo.
Par ailleurs, je voudrais aussi dire que pour des
personnes castrées, vous avez l'air d'avoir bonne
mine,

 

de

 

bien

 

vous

 

porter.

 

(Réaction

 

dans

 

l'assemblée)

Non, M. Lebrun avait dit qu'il avait été
émasculé. Je me permets donc de dire que vous avez
bonne

 

mine.

M. Lebrun (cdH). Jusqu'à maintenant, cela va
encore.

M. Disabato (Écolo). Je m'inquiète pour votre
santé

 

et

 

pour

 

votre

 

avenir.

Sur le fond, bien sûr que moi-même et mon
groupe sommes totalement favorables à cette
proposition. C'est une vieille revendication qui est
vraiment intéressante à mettre en uvre parce que,
effectivement, c'est un cas qui est lié à une
exception communale d'une certaine manière
puisque cela ne se fait dans aucune autre insistance,
institution. Donc, on l'a vécu dernièrement par
rapport aux frasques de l'un ou l'autre, mais c'est
clair qu'il ne faut pas lier cela uniquement à ces
dérives qu'il peut parfois y avoir. Je pense que c'est
sur le principe même, le principe démocratique qu'il
faut pouvoir se baser au-delà des dérives qu'il peut y
avoir à un certain moment sur la manière de gérer
un

 

conseil

 

communal.

Je me pose aussi des questions justement par
rapport au pouvoir et à l'étendue des pouvoirs de ce
président et notamment la question de la police
puisqu'il devrait aussi avoir la possibilité de régler la
police au sein du conseil communal, de pouvoir, à
un certain moment, dire si telle ou telle personne ne
peut plus rester au sein du conseil ou ne peut plus
rester dans le public, par exemple. Il y a toute une
série d'autres exemples qui ont été donnés par mon
collègue, M. Wahl et sur lesquels je ne reviendrai
pas. Je me dis qu'il serait intéressant et totalement
cohérent, avec tout ce qu'on a toujours fait jusque
maintenant, d'essayer d'avoir un changement global
plutôt que d'avoir un changement au coup par coup,
au

 

cas

 

par

 

cas.

Pour ma part, je renverrais mais j'attends bien
sûr la réponse de M. le Ministre à l'évaluation
globale du Code de la démocratie locale pour en
faire une réforme qui sera inscrite dans un cadre
beaucoup

 

plus

 

global.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je vous remercie, chers collègues, pour
votre contribution au débat. D'abord un grand merci
à M. Lebrun pour avoir reconnu que j'ai été le seul à
avoir mis en place l'objectivation des subsides. Je
compte maintenant sur sa détermination pour dire à
l'ensemble du gouvernement qu'il faudrait le faire
pour toutes les lignes de crédits puisque c'est aussi
la

 

DPR.
Si vous me le permettez, je ne peux plaider que

dans le sens de M. Lebrun, dans la mesure où la
présidence du conseil, la séparation entre l'exécutif
et le législatif au niveau communal est inscrite en
toutes lettres dans la DPR, et au-delà, je dirais même
qu'elle est dans ma proposition faite aujourd'hui et
déposée

 

sur

 

la

 

table

 

du

 

gouvernement.

Mon éminent collègue, André Antoine, a répété à
de multiples reprises

 

: «

 

Pas de saucissonnage de
l'évaluation du Code de la démocratie, pas de
modification du Code de la démocratie par petites
touches

 

». Je voudrais un débat global sur trois
choses

 

: l'évaluation du Code de la démocratie, nous
y sommes, la mise en place de la démocratie
participative, autre élément de la DPR et la réforme
des provinces. Ce qui complexifie un peu ma
démarche dans la mesure où je suis prêt sur ces trois
volets. J'aurais sincèrement voulu les aborder
séparément, c'est plus simple, pas amendement par
amendement au Code de la démocratie locale, mais
dans

 

différents

 

décrets.

Aujourd'hui, Monsieur Lebrun, la proposition
que je peux vous faire, rejoignant le calendrier que
j'ai établi ce matin et qui n'a pas été contesté, me
semble-t-il, c'est de suivre l'évaluation normale du
Code de la démocratie locale. C'est un chapitre de la
DPR et un chapitre de l'évaluation et même un
chapitre de la proposition que j'ai faite, qui est sur la
table du gouvernement aujourd'hui. Je comprends
évidemment le sens de votre intervention, le
momentum me paraît à tout le moins un peu curieux,
j'aimerais vous le dire, d'autant plus que d'aucuns
l'ont dit, cette proposition, je ne la qualifierai pas de
sympathique, parce que je pense qu'elle va au-delà,
évidemment, et que je plaide pour l'application de la
DPR dans ce domaine. Je crois qu'il y a un réel
besoin de séparer l'exécutif du législatif. Ceci dit,
petit aparté, ce n'est pas une garantie contre les
dérapages. Je signale qu'à l'intérieur de ce parlement
même, nous avons connu quelques frasques
présidentielles dans le passé qui ne nous ont pas mis
à

 

l'écart

 

d'un

 

certain

 

nombre

 

de

 

...

(Rumeurs)

Voilà.
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Je dis qu'elle n'est pas éminemment sympathique,
je ne pense pas que ce soit un texte sympathique, je
pense que c'est un texte important, qui doit se situer
à l'intérieur d'une évaluation globale du Code de la
démocratie mais qui n'est pas si simple qu'il n'y
paraît parce que, vous avez soulevé un certain
nombre d'éléments que j'aimerais faire ressortir

 
: qui

va gérer la police de l'assemblée

 

? C'est vrai que
dans la proposition de M. Lebrun, c'est mentionné,
sauf que, à ma connaissance, le bourgmestre, c'est
toujours le chef de la police. Donc, à un moment, il
est

 

nécessaire

 

de

 

circonscrire

 

cela

 

correctement.

Que devient alors l'ordre de préséance. Jusqu'ici,
on le connaît. Cela peut paraître un peu anecdotique,
mais il faudra régler ce problème. Qui recevra les
prestations de serment

 

? Tout cela est dans la
réflexion que j'ai posée sur la table du gouvernement
aujourd'hui, avec une volonté affirmée, Monsieur
Lebrun et mes chers collègues. C'est un élément
déterminant pour moi, l'évaluation du Code.
Sincèrement, ce n'est pas dans mes propositions
parce que c'est dans la DPR, mais parce que je crois
sincèrement que c'est une évolution démocratique.
Mais n'anticipons pas, ne mettons pas la charrue
avant les b ufs, et accordons-nous encore quelques
jours, quelques semaines. De toute façon, l'objectif,
c'est mettre en uvre au 1er janvier 2013. Donc,
nous ne sommes pas non plus pressés par le temps,
quoique l'évaluation du Code doive venir avant juin
au parlement parce que le parcours parlementaire
fait que nous devons nous préparer et préparer les
futures équipes communales aux évolutions du
Code. Il n'y a donc pas urgence, mais il y a quand
même nécessité de traiter l'ensemble du dossier
évaluation du Code de la démocratie locale dans des
délais

 

raisonnables.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Je constate en tout cas que
l'ensemble de nos collègues, qui se sont exprimés
ici, marque au moins de la sympathie  et
sympathie, cela ne veut pas dire «

 

souffrir avec

 

»
dans ce cas-ci pour la proposition déposée sur
notre

 

table

 

aujourd'hui.

Je pense que nous nous rendons compte qu'il y a
une modernisation à effectuer au sein de l'institution
communale et que cela ne devrait pas entacher
l'institution que de distinguer les différentes
fonctions. Je crois que c'est une habitude à prendre,
tout simplement. Il ne s'agit pas d'avoir un contre-
bourgmestre, il s'agit tout simplement d'avoir
quelqu'un qui peut diriger une assemblée, sans être
nécessairement impliqué de manière assez
fondamentale dans les dossiers parce que, c'est vrai,
je suis tout à fait à l'aise, Monsieur le Ministre, pour
vous dire aujourd'hui que je n'ai pas de difficulté au
sein de ma commune. Nous sommes 16 sur 17 et le

17e, qui est de l'opposition, ne vient jamais au
conseil communal. Donc, dans la majorité, nous
sommes

 
tout

 
à

 
fait

 
à

 
l'aise.

Cela veut dire que c'est un peu gênant, à un
moment donné, de voir le bourgmestre introduire les
points, les présenter, les faire voter, et cætera, à la
limite indépendamment du collège, quelle que soit
l'adhésion globale que nous avons depuis quelques
années

 

au

 

niveau

 

de

 

la

 

commune.
Je n'ai donc pas de ranc ur par rapport à quoi

que ce soit, si ce n'est certains souvenirs que j'ai
vécus et que je voudrais, au terme d'un travail
parlementaire, épargner à des successeurs au niveau
d'une

 

commune.

 

C'est

 

simplement

 

cela.

Je réponds peut-être à M. Wahl. Je pense que
dans la proposition, quand on dit qu'un membre
préside le conseil communal, il est clair que la
présidence implique évidemment la police de
l'assemblée. Cela paraît évident. Ce n'est pas parce
que les MP sont à l'entrée du parlement, que ce sont
les MP qui gèrent l'assemblée dans laquelle nous
siégeons tous. Il y a une police de l'assemblée qui
émane évidemment du président de l'assemblée.
Cela

 

me

 

paraît

 

assez

 

clair.

Deuxième

 

élément,

 

au

 

niveau

 

des

 

moyens

 

...

(Réaction

 

de

 

M.

 

Senesael)

Mais oui, c'est clair, c'est partout comme cela.
Dans une assemblée, c'est le président d'assemblée
qui

 

dirige.

Deuxième élément, au niveau des moyens, j'ai
voulu nous mettre à l'abri d'une critique qui et
vous l'avez d'ailleurs évoquée l'un ou l'autre
aurait été la suivante

 

: oui, certaines communes vont
perdre un échevin, mais on va remplacer cet échevin
par une présidence de conseil qui va être rémunérée
peu ou prou. Et donc, j'ai indiqué un élément, le
double jeton de présence, montrant ainsi qu'il ne
s'agissait pas d'une affaire financière, mais d'une
affaire

 

tout

 

simplement

 

en

 

termes

 

démocratiques.

Maintenant, je ne suis pas fermé à ce que la
proposition soit modifiée dans un sens où le
gouvernement ou le parlement, d'ailleurs, déciderait
autrement. Je n'ai aucune difficulté, mais j'ai voulu
en tout cas nous mettre à l'abri de cette critique qui,
j'en

 

suis

 

sûr,

 

aurait

 

été

 

la

 

première.

Troisième élément, au niveau des moyens,
soyons bien clairs, le principal moyen d'une
commune, c'est le secrétaire communal et le staff
administratif

 

de

 

la

 

commune.

Aujourd'hui, le secrétaire communal a un rôle,
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entre autres, d'authentification de signature du
bourgmestre.

Demain, le secrétaire communal, qui est témoin
des délibérations du collège et qui voit avec le
collège les points à porter à l'ordre du jour, les
soumet au président du conseil communal et contre-
signe

 

avec

 

lui

 

la

 

proposition.

Donc, il ne s'agit pas d'aller créer un staff
administratif auprès du président. Je crois que le
staff administratif de la commune, c'est évidemment
le

 

secrétaire

 

communal

 

et

 

ses

 

services

 

qui

 

l'assurent

 

.

Voilà, je comprends bien que le Gouvernement
soit un peu en difficulté mais, Monsieur le Ministre,
le parlement c'est le parlement, le gouvernement,
c'est

 

le

 

gouvernement.

 

La

 

majorité...

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je ne peux pas vous laisser dire que le
gouvernement

 

est

 

en

 

difficulté

 

!

M. Lebrun (cdH). Je vous comprends

 

! En
difficulté

 

par

 

rapport

 

à

 

certains

 

de

 

vos

 

collègues

 

!

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Simplement, je reprends la proposition du
cdH qui est de globaliser tout le débat sur la
démocratie. Je ne sais pas si vous faites tous partie
d'une

 

même

 

formation

 

?

M. Lebrun (cdH). Je dis que le gouvernement
est un peu en difficulté par rapport à cette
proposition. Je n'ai pas dit que vous étiez en
difficulté. J'ai dit le gouvernement, j'ai été prudent.
Maintenant, le gouvernement, c'est le
gouvernement. Le parlement, c'est le parlement.
C'est encore le parlement qui délibère me semble-t-
il. C'est la base même de la démocratie
parlementaire. Nous avons une manière de suivre les
choses. Ce matin, j'en ai vérifié une autre. Un
ministre, qui, dans le Code wallon de l'aménagement
du territoire admettait qu'une proposition de décret
qui était élaborée, répondait à une question
immédiate, a marqué son accord en tout cas pour le
fait que la majorité vote cette proposition. Voilà,
cela

 

paraissait

 

évident.

 

Aujourd'hui...

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Il y a unanimité sur ce point. Je ne sais pas
pourquoi...

M. Lebrun (cdH). Je ne vous ai pas
interrompu, mais je ne suis pas président de cette
séance.

La difficulté au Gouvernement est évidemment
de voter cela de manière immédiate. Je n'ai pas
entendu qu'il y avait des difficultés chez nos

collègues parlementaires mais, Monsieur le
Ministre, par respect pour vous en tout cas, je vais
suspendre

 
la

 
proposition.

Si on la met au vote, c'est un acte politique
important.

Si, maintenant, vous proposez la mise au vote,
cela me paraît d'abord un peu outrepasser vos
compétences de dire que vous proposez la mise au
vote. Cela n'est pas à mon avis de votre compétence
de la proposer

 

! Ce n'est pas de votre compétence
non plus de la retirer. Je proposerais quelque chose,
une

 

sorte

 

de

 

gentlemen

 

agreement

 

entre

 

nous.

Si vous la refusez aujourd'hui, vous allez contre
la

 

DPR.

M. le Président. On n'est pas dans un débat
interactif, Monsieur Lebrun. Vous proposez quoi
finalement

 

?

M. Lebrun (cdH). Monsieur le Président, je
m'excuse, mais ce n'est pas moi qui fait de
l'interactivité et de la réactivité. J'ai dit que je
proposais de suspendre ma proposition et le
Ministre a réagi en disant

 

: «

 

Vous pouvez la mettre
au vote

 

». C'est lui qui réagit, ce n'est pas moi. À
moins que vous lui ayez donné la parole, je ne l'ai
pas

 

entendu.

Je propose de suspendre l'examen de la
proposition. Je propose qu'elle soit revisitée au
moment où le ministre reviendra avec l'examen de
l'ensemble du Code de la démocratie locale, mais
j'insiste sur le fait que je ne la suspendrai pas
jusqu'au moment où il sera impossible de la mettre
en

 

uvre

 

pour

 

les

 

prochaines

 

élections

 

communales.

Cela

 

veut

 

dire

 

que

 

je

 

la

 

remettrai

 

à

 

l'ordre

 

du

 

jour.

Si le ministre revient, comme il l'a dit, dans trois
semaines, un mois, deux mois avec des propositions
qui

 

intègrent

 

celle-là,

 

il

 

n'y

 

a

 

pas

 

de

 

difficulté.

Je suggère la DPR, toute la DPR, rien que la
DPR et cela toute la DPR, Monsieur Disabato

 

!

 

évidemment avant la fin d'une législature
communale.

M.

 

le

 

Président.

  

Merci,

 

Monsieur

 

Lebrun.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Tout simplement, Monsieur le
Président, alors que nous, nous sommes prêts à
poursuivre les débats, il appartient à la majorité de
se déterminer à partir du moment où sont prises en
considération les quelques remarques que l'on
poursuit avec des amendements éventuellement avec
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des auditions parce que je trouve quand même un
petit peu dommage de la part des auteurs de la
proposition de ne pas avoir joint ce qui existait par
ailleurs.

Cela me semble un peu dommage mais de
poursuivre nos travaux, semble un petit peu
excessif... si on peut clôturer aujourd'hui, on clôture
aujourd'hui mais ça me semble quand même
compliqué. Suspendre mais attention, il faudra que
ce soit en vigueur avant les prochaines élections
communales, alors que l'on sait que vous avez
annoncé ce matin un calendrier de travaux qui fait
qu en principe, début 2012 au plus tard, cette
problématique-là devra être devant les bancs du
Parlement. Ayons le courage de dire et dans le chef
de M. Lebrun, ayez le courage de dire que vous êtes
d accord et que l on fait comme on a fait pour les
propositions de décret proposées par l opposition et
par d autres, c est-à-dire renvoyer cette proposition
sous prétexte de la future modification du Code de
la démocratie locale, prétexte tout à fait valable. Le
restant,

 

c est

 

du

 

barnum.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny.

M. Fourny (cdH). En tant que coauteur de la
proposition avec M. Lebrun et pour répondre aux
propos tenus par M. Wahl, il ne s agit pas
évidemment de remettre aux calendes grecques. Il y
a un message qui a été délivré par le Ministre au
nom du gouvernement. Il l a affirmé, il y a
unanimité sur le point pour le fait de soutenir la
proposition et dont acte. Je pense qu aujourd hui,
c est un signal clair qui est donné. Cette réforme va
intervenir dans la future modification du Code de la
démocratie locale et sera d application au 1er
janvier de l année 2013, avec effet au 1er décembre
2012, puisqu il y a le renouvellement des conseils
communaux. Je pense qu aujourd hui sur ce point,
on a avancé. On a un espace clair et une vision
claire. Tout simplement, il s agit d un report pour
regrouper l ensemble des points liés à cette réforme
plus globale. Aujourd hui, en tout cas, on a un
signal clair de la part du gouvernement : il y a
unanimité

 

sur

 

le

 

fond

 

et

 

je

 

ne

 

peux

 

que

 

m en

 

réjouir.

M. le Président. Je peux résumer les propos. Je
pense qu il y a unanimité des groupes de la
commission relativement au fait que cette
proposition rencontre la DPR et que dès lors, on
amènera ce texte avec l ensemble des autres,
relativement à l examen du Code de la démocratie
locale. Comme M. Disabato l a rappelé et pour
m être un petit peu intéressé aussi lors de la
législature passée à ce dossier, ce n est pas une
proposition qui est neuve. Je fais une toute petite
incise. Quand vous parlez de la Flandre, il y a une
différence, c est que la Flandre prévoit cette
possibilité de manière facultative. Au-delà du fait

que tout le monde trouve cela intéressant, on y
reviendra.

 
Je

 
vous

 
remercie

 
de

 
votre

 
vigilance.

M. Lebrun (cdH). Pour qu il n y ait pas
d ambiguïté sur le sujet, je reprends vos propos. J ai
dit que je suspendais l examen de la proposition. Je
demandais la suspension de l examen de la
proposition. La prochaine étape sera l examen de
cette proposition, soit dans le cadre du momentum
que le ministre fixera qui est celui que le
gouvernement décidera pour l examen général du
Code de la démocratie, soit encore une réactivation
de la proposition via la Conférence des présidents
puisqu elle

 

est

 

tenue

 

en

 

délibéré.

QUESTIONS ORALES 

QUESTION ORALE
 DE MME CREMASCO À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA NÉCESSITÉ D'UNE POLITIQUE DES

VILLES WALLONNES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cremasco à M. Furlan, sur
«

 

la

 

nécessité

 

d'une

 

politique

 

des

 

villes

 

wallonnes

 

».

La parole est à Mme Cremasco pour poser sa
question.

Mme Cremasco (Écolo). Comme j ai déjà eu
l occasion de vous interpeller plusieurs fois sur
l avenir de la politique des villes wallonnes, et ainsi
espérer attirer votre attention sur le sujet, en
particulier d une politique urbaine à l échelle de la
Wallonie. On a déjà eu l occasion d échanger sur la
politique

 

des

 

villes

 

de

 

Flandre,

 

notamment.

En effet, les villes sont reconnues comme un
enjeu du territoire urbain wallon. Enjeu aussi bien
social j insiste social, économique et
environnemental. Ce sont des lieux qui concentrent
à la fois la richesse et la précarité. Si elles sont vues
comme une partie du problème, je m'obstine à les
voir comme une partie de la solution et j'en suis
convaincue

 

et

 

je

 

pense

 

que

 

vous

 

aussi.

En assistant au congrès Wallonie 2030, et je
profite de ma question pour vous communiquer une
information,

 

on

 

ne

 

peut

 

pas

 

être

 

partout.

Quand j'ai assisté à ce congrès qui s'intitulait
«

 

Vers un contrat sociétal pour la Wallonie dans un
cadre de régionalisation renouvelé, qui était
organisé au Palais des congrès de Namur, le 25 mars
2011, j''ai pu constater à quel point ces attentes
étaient partagées. En particulier, la table ronde
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intitulée «

 
Comment établir un nouveau rapport au

territoire 

 
?

 
» faisait clairement état, et les membres

de cette table ronde sont revenus en plénière, de la
nécessité d'une politique de la Ville en Région
wallonne. C'était vraiment très clair et je voulais
vous

 
le

 
relayer

 
ici.

J'ai pu lire avec beaucoup de satisfaction et
d'intérêt, dans la réponse que vous m'adressiez à ma
question sur le «

 

Bilan de Cancun  et comment les
villes wallonnes vont-elles s'adapter 

 

?

 

», je vous
disais que j'avais déjà eu l'occasion plusieurs fois de
vous interpeller, c'était une de mes questions, je lis
avec plaisir que vous comptez organiser, en 2011,
un colloque sur la politique de la ville en Wallonie
et ce dans le sens d'une politique de la ville intégrée
et donc durable, telle que préconisée par la Charte
de Leipzig, les déclarations de Marseille et de
Tolède. Je ne peux que vous rejoindre sur le sujet
tant ces documents sont intéressants en termes de
considérations par rapport à la politique de la ville
intégrée.

Pourriez-vous dès lors, pour combler ma
curiosité, Monsieur le Ministre me préciser quelque
peu ce projet

 

?  Quand pourrait avoir lieu ce
colloque 

 

? Quels en seraient les objectifs 

 

?
Comptez-vous y associer notamment les
parlementaires dans sa préparation ou d'autres
membres du Gouvernement et quid de son
déroulement, la méthodologie, tout ce que vous
pourriez me dire sur l'organisation du colloque et
que vous savez déjà à l'heure actuelle m'intéresse
beaucoup

 

évidemment.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Madame la Députée, chers collègues,
j'espère vous combler à nouveau et je constate avec
plaisir que nous partageons les mêmes
préoccupations en tout cas quant aux questions liées
à

  

la

 

ville

 

et

 

à

 

la

 

politique

 

de

 

la

 

ville

 

en

 

général.

Je suis à nouveau heureux que la réponse que j'ai
pu vous apporter quant à la question du bilan de
Cancun vous ait apporté aussi satisfaction et intérêt
notamment quant à la volonté que j'ai d'organiser un
colloque sur la politique de la ville et c'est donc avec
plaisir que je vous ai apporté quelques éléments de
précision sur ce sujet afin de vous combler, je
l'espère,

 

à

 

nouveau.

À mon initiative, le Gouvernement wallon vient
d'approuver, lors de sa dernière séance, une note
déterminant les principes de l'organisation d'un
colloque sur la mise en place d'une politique de la
ville en Wallonie. Son objectif principal est donc
bien de lancer et de partager la réflexion avec

l'ensemble du public et des acteurs concernés quant
à l'ambition que doit se donner une politique de la
ville

 
en

 
Wallonie.

Vous le savez bien, la politique de la ville reste,
en partie, de compétence fédérale, mais des pans
entiers de sa mise en uvre reposent sur les régions
et les communautés. D'autre part, la DPR insiste sur
l'importance de plusieurs notions telles que la
reconstruction de la ville sur la ville, la rénovation et
la requalification urbaine, l'accessibilité des centres
urbains, et une politique de retour à la ville, et
cætera.

Troisième élément, c'est que les thématiques
propres à la ville sont, par définition, transversales
et multisectorielles. Vous l'abordez dans votre
question, agir sur la ville passe par une nécessaire
réflexion coordonnée, me semble-t-il, autour de
toutes les différentes politiques sectorielles. Donc,
dans l'intérêt de la région, au final, j'ai souhaité
mener une démarche qui est complètement
collaborative dans l'organisation de ce colloque en
associant l'ensemble des membres du gouvernement.
Évoquer la politique de la ville sans parler
d'aménagement du territoire me paraîtrait absurde, et
je peux multiplier les exemples qui démontrent que
tous les ministres sont quelque peu concernés, quel
que soit le niveau concerné, par une partie fût-elle
petite de la mise en uvre d'une politique de la ville.
Non seulement l'ensemble du gouvernement mais
également l'ensemble des administrations et
institutions doivent être impliquées au travers d'un
groupe de travail. Là est l'objet de la note au
gouvernement, dont la mission est de produire une
première base de travail qui sera à débattre lors de
ce colloque, si je me suis bien fait comprendre, c'est
tout le gouvernement, toutes les administrations et
institutions concernées, avec cela on fait un groupe
de travail et on fait une pièce à casser qui sera à
débattre lors du colloque tenant compte des
multiples

 

priorités.

Je pense que l'intérêt de ces démarches, outre son
caractère collaboratif je vous l'ai dit autour
des thématiques transversales et multisectorielles est
de préparer le futur en identifiant des actions
concrètes à développer dans les années à venir, c'est
mon but, c'est un peu la démarche que j'ai essayé
d'insuffler sur les printemps du tourisme en termes
de

 

collaboration.

Le public cible du colloque, qui pourrait se tenir,
si vous voulez une date, dès cet automne, serait
composé de fonctionnaires, de mandataires ainsi que
des acteurs issus du secteur privé, de la société
civile et du monde académique. Je souhaite réunir
l'ensemble des acteurs concernés ou qui se sentent
concernés en vue d'aboutir à une vision que j'espère
consensuelle,

 

novatrice

 

et

 

moderne.
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Voilà, Madame Cremasco, j'espère avoir répondu
une nouvelle fois à votre entière satisfaction et avoir
participé

 
à

 
vous

 
combler.

M. le Président. La parole est à Mme
Cremasco.

 
Vous

 
êtes

 
comblée

 
?

Mme Cremasco (Écolo). Je ne vais pas vous
dire, Monsieur le Ministre, que je suis pleinement
comblée, autrement il n'y aura pas d'autres
évènements, mais cela va de mieux en mieux et, à
chaque fois, une petite pierre s'ajoute à l'édifice,
c'est

 

vrai.
Vous parlez de la politique fédérale des grandes

villes, et vous savez que je plaide haut et fort en
faveur des démarches que vous initiez pour une
régionalisation

 

, parce que je pense qu'un jour ou
l'autre, il va falloir prendre cette problématique à
bras-le-corps, et l'organisation de ce colloque en est
un prémisse. Je suis très favorable à l'association
transversale, évidemment cela va faire un paquebot.
Mais j'imagine que c'est un premier colloque, une
première pièce à casser et qu'il ne va pas en
déboucher une politique de la ville avec des plans
aussi concrets que cela. J'imagine qu'il y aura
d'autres étapes mais, dans un premier temps, et
comme vous le dites, ne fût-ce que peut-être sur
certaines matières précises, mais cela touche tout le
monde par essence, la ville n'est pas sectorialisée en
tant que telle, ce n'est jamais qu'un rassemblement,
une

 

densité

 

de

 

tous

 

ces

 

problèmes.

Quand vous dites le groupe de travail,
précisément, vous allez, j'imagine, choisir. Je
reviendrai évidemment pour suivre et vous pouvez
compter sur moi pour voir comment vont être mises
progressivement ces pierres à l'édifice mais, je me
réjouis déjà vraiment fortement, j'ai assez plaidé en
disant

 

: «

 

Qu'est-ce qu'on va faire et quand est-ce
qu'on va enfin y réfléchir pleinement

 

?

 

» J'ai assez
plaidé pour cela que pour ne pas me réjouir de ce
premier

 

pas.

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LES LACS DE L EAU D HEURE »

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « les lacs de
l Eau

 

d Heure ».

M. Borsus (MR). Monsieur le Ministre,
Monsieur le Président, chers collè

 

gues, ma question
sera relativement brève. Le dernier conseil
d administration de l ASBL « Les Lacs de l Eau

d Heure » a approuvé récemment un nouvel
organigramme à votre demande ou à la demande de
votre

 
entourage

 
proche.

Ce nouvel organigramme, de façon parfaitement
inutile, semble-t-il, crée une nouvelle fonction
destinée à un de vos proches, semble-t-il, c'est la
rumeur qui court autour des Lacs de l'Eau d'Heure.
En fait, on créerait un nouveau poste de secrétaire
général qui subsistera à côté de l'actuel directeur
général,

 

pour

 

une

 

petite

 

ASBL,

 

convenons-en.

Je souhaiterais dès lors connaître les motivations
et constats qui ont conduit à cette nouvelle
organisation interne

 

. Quels seront les surcoûts
supplémentaires engendrés par la création de ce
poste et de son secrétariat ? Y a-t-il eu une note
fonctionnelle qui justifierait la création de cette
fonction à la place d'un certain nombre d'autres
qu'on

 

pourrait

 

vous

 

suggérer

 

?

Il semble par ailleurs que quelqu'un soit déjà
pressenti, Monsieur le Ministre, pour cette fonction
comme l'indique très clairement toutes celles et ceux
qui connaissent bien ce dossier. Bref, qu'en est-il,
Monsieur le Ministre

 

? Est-ce que tout le monde s'est
trompé à l'ASBL ou est-ce que vous avez quelqu'un
à

 

placer

 

?

 

Est-ce

 

que

 

c'est

 

bien

 

fonctionnel

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. On ne va pas polémiquer. Je sais que le
développement et l'exploitation du site des Lacs de
l'Eau d'Heure constitue une priorité de la politique
que la Wallonie mène en matière de tourisme, c'est
d'ailleurs le seul site qui est explicitement mentionné
dans la DPR. À ce titre, de nouveaux
investissements importants sont prévus pour
concrétiser cette politique sur le site des Lacs de
l'Eau d'Heure et cela fera l'objet d'une note au
gouvernement dans les prochains jours. Il m'importe
également de permettre une gestion et une
exploitation optimale de ce site, l'initiative de la
réflexion

 

est

 

sans

 

doute

 

celle-là.

La politique de développement des Lacs de l'Eau
d'Heure a été exposée au secteur et à l'ensemble du
secteur lors des Printemps du Tourisme (1er et 2
mars 2010) à l'occasion de la présentation du
programme «

 

Tourisme en Région wallonne

 

»

 

. La
fiche 35 de ce programme traitait spécifiquement de
la situation de l'Eau d'Heure et proposait déjà de
spécialiser et d'organiser le site à la lumière de ses
vocations de tourisme, d'excursions et de tourisme
de séjour. Un des objectifs identifiés à cette
occasion consistait à organiser la structure de
gestion et ses satellites de manière à pouvoir
répondre entièrement et à faire face à tout moment
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aux missions croissantes liées au développement, à
l'exploitation, à la commercialisation et à la gestion
du

 
patrimoine

 
bâti

 
ou

 
des

 
espaces

 
verts.

Cette nécessité ressort également des rapports
d'activité de l'ASBL des barrages de l'Eau d'Heure,
dans lesquels cette dernière a fait part de sa volonté
d'organiser sa structure de manière telle à pouvoir
faire face, concomitamment au suivi technique des
dossiers, aux missions d'entretien, de sécurité du
site, aux problèmes environnementaux, de
promotion touristique, d'organisation d'événements
et/ou d'animation, mais aussi, au suivi administratif
des subventions et différents modes de financement
décidés (subventions à l'équipement touristique,
crédits directs, cofinancements européens,
financements privés). C'est un dossier complexe,
ambitieux.

Il importe de permettre une gestion et une
exploitation optimale de l'ensemble du site et de ses
nouvelles

 

composantes.

Ceci doit se traduire et je m'étonne que vous
vous en étonniez dans l'évolution de certaines
fonctions dirigeantes au sein de l'association par une
réorganisation de l'affectation des ressources
humaines

 

déjà

 

disponibles

 

ou

 

à

 

recruter.

C'est dans ce contexte que le conseil
d'administration de l'ASBL Les Lacs de l'Eau
d'Heure a décidé, à l'unanimité, et je pense savoir
que l'ensemble des formations politiques y sont
représentées, d'un nouvel organigramme, qui lui
permettra d'assurer concomitamment à des missions
antérieurement confiées à l'association par le
Gouvernement wallon, les missions croissantes de
l'association,

 

telles

 

que

 

je

 

vous

 

les

 

ai

 

exposées.

La création d'un poste de secrétaire général
s'inscrit dans le cadre de ce nouvel organigramme
dont s'est doté finalement le conseil d'administration
de l'ASBL Les Lacs de l'Eau d'Heure. II vise à doter
l'ASBL d'un bureau exécutif bicéphale en charge de
la gestion, de l'organisation et de la coordination
générale de toutes les activités et missions de
l'association. Comme énoncé ci-dessus, ceci a pour
but d'améliorer la gestion quotidienne et prospective
de l'ASBL Les Lacs de l'Eau d'Heure, ce qui répond
précisément

 

à

 

un

 

objectif

 

de

 

bonne

 

gouvernance.

Pour limiter les coûts inhérents à la création de
cette nouvelle fonction, qui m'est apparue nécessaire
et qui est manifestement apparue à l'ensemble du
conseil d'administration comme étant nécessaire, il
serait opportun de faire évaluer la fonction de
directeur de la stratégie et des relations extérieures
en chargeant le titulaire de ce poste de cette nouvelle
mission

 

de

 

secrétariat

 

général.

Le nouvel organigramme opère donc une
réorganisation des structures de l'ASBL des Lacs de
l'Eau d'Heure, conformément aux objectifs énoncés
dans la DPR et dans le programme «

 
Destination

2015

 
», en veillant à limiter au maximum le coût de

cette réorganisation qui permet la réalité actuelle et
future

 
de

 
l'ASBL.

Ces préoccupations seront également prises en
compte dans le cadre du renouvellement du contrat
de gestion de l'ASBL Les Lacs de l'Eau d'Heure, qui
interviendra

 

prochainement.
Je tiens à votre disposition le courrier que j'ai

adressé à l'ASBL, qui ne me paraît pas contraire à la
gouvernance je peux vous le transmettre en toute
sincérité et qui sollicitait simplement une remise
à niveau des structures qui n'imposait rien et je peux
vous le donner. Je vous demanderai de noter par
ailleurs avec moi que l'intercommunale «

 

Waterloo
1815

 

» qui s'occupe d'un autre dossier essentiel me
sollicite pour faire exactement la même chose

 

:
donner mon avis sur le futur organigramme de ce
qui apparaît comme un investissement essentiel pour
la Wallonie prétextant, à juste titre, me semble-t-il,
que c'est un dossier dans lequel le Gouvernement
wallon

 

doit

 

pleinement

 

s'impliquer.

M. le Président. Monsieur Borsus, avez-vous
une

 

réplique

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Non seulement j'ai une
réplique, mais je crains qu'elle soit sèche

 

! Monsieur
le Ministre, d'une part, vous n'avez pas répondu à la
question

 

qui portait essentiellement sur le surcoût.
Je n'imagine pas un seul instant que vous imposiez
une fonction bicéphale, comme vous le dites, sans
en avoir mesuré le surcoût, puisque ceci résulte
d'une étude fonctionnelle, si je comprends bien.
Soyons

 

clairs.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan)

Je prends bonne note que vous n'imposez pas et
que

 

vous

 

n'invitez

 

pas.

 

Vous

 

n'invitez

 

pas

 

non

 

plus

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

J'ai

 

invité.

M. Borsus (MR). Ah, vous invitez. En fait, ce
qui se passe, c'est qu'il y a une démarche qui vient
de chez vous, vis-à-vis de l'ASBL en disant

 

: «

 

Je
souhaiterais que

 

...

 

» Qu'est-ce que vous voulez que
l'ASBL, qui dépend de la Région wallonne, fasse

 

?
Elle dit

 

: «

 

Le ministre du tourisme, avec le contrat
de gestion, il nous demande de faire comme cela,
qu'est-ce que vous voulez

 

?

 

On doit bien faire
comme cela

 

!

 

» Tout le monde râle en disant que c'est
parfaitement inutile. Personne n'ose le dire si ce n'est
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moi. À quoi cela sert-il d'avoir une structure
bicéphale avec un secrétariat général et un directeur
général pour une ASBL, pour gérer les Lacs de
l'Eau d'Heure, c'est parfaitement inutile. Je peux
vous dire je le dis publiquement devant cette
commission

  
que

 
celui

 
qui

 
est

 
pressenti

 
...

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan)

Il vient de votre entourage et cette fonction est
créée par avance pour quelqu'un de votre entourage,
et ceci est parfaitement inutile et ceci se fait au
détriment des actions de valorisation, des moyens
nécessaires pour soutenir les activités de l'ASBL et
cela, c'est vraiment ce qu'il ne faut pas faire,
Monsieur

 

le

 

Ministre.

Je vous enjoins à revoir cette décision, peut-être à
faire un courrier à l'ASBL disant que vous
n'imposez rien, que vous ne demandez rien et je
suppose que ce n'est pas au départ du cabinet qu'on
sait mieux comment l'ASBL des Lacs de l'Eau
d'Heure, là-bas, fonctionne et ce dont elle a besoin,
et

 

cætera.

Je m'insurge, ce sont les pires travers wallons,
c'est le vieux PS, dont on parlait dans les journaux il
n'y a pas longtemps et que j'ai en face de moi, dans
le cadre de cette structure. Vous savez que je suis un
modéré dans mon expression, mais quand cela ne va
pas, Monsieur le Président, je pense que cela honore
un

 

ministre

 

et

 

un

 

parlement

 

de

 

le

 

dire.

Et en plus, quand on invite je ne vais pas dire
le nom de la personne, pas encore à créer une
fonction,

 

le

 

minimum

 

c'est

 

d'en

 

connaître

 

le

 

coût.

Lorsqu'on crée un secrétariat général ou un
directeur général de ceux-ci, on le valorise
comment

 

? À quel niveau, Monsieur le Ministre

 

?
Comme quoi

 

? Comme un attaché dans
l'administration ou comme un directeur, comme un
A4,

 

comme

 

un

 

A3,

 

comme

 

un

 

A2

 

?

Tout cela est cousu de fils blancs

 

! Vraiment, je
m'oppose

 

à

 

cela.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Vous

 

permettez

 

une

 

incise.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Borsus)

 

Je peux toujours crier et tout cela, mais, moi, la
seule chose que j'ai à éviter, c'est à moderniser la
structure

 

de

 

gestion,

 

je

 

vous

 

le

 

dis.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Borsus)

Je vais vous dire ma vision de la modernisation,
on

 

peut

 

...

M. le Président. Monsieur Borsus, vous voulez
bien

 
laisser

 
terminer

 
M.

 
le

 
Ministre.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  
Si

 
je

 
ne

 
vous

 
réponds

 
pas,

 
pas

 
de

 
souci.

M. Borsus (MR). Non, décrivez-moi votre
modernité pour créer des fonctions dans une petite
ASBL. C'est combien de personnes une ASBL,
Monsieur

 

le

 

Ministre

 

?

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le Président. J'en appelle au règlement,
nous sommes dans le cadre d'une question. On fait
preuve de souplesse, parce que vous avez raison,
vous avez le droit de votre opinion, vous avez votre
vision du dossier. M. le Ministre vous donne un
complément d'information, vous pouvez être
d'accord ou pas d'accord. Laissez-lui terminer le
propos et vous répliquerez par après. Le dernier mot
est

 

au

 

parlementaire.

QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LES LACS DE L'EAU D'HEURE »

(Suite)

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je n'ai aucun souci à vous répondre et
j'essaie

 

simplement

 

d'être

 

constructif.

J'ai une vision manifestement de la modernité
dans

 

la

 

gestion

 

qui

 

ne

 

correspond

 

pas

 

à

 

la

 

vôtre.

Je ne dis pas que la mienne est supérieure à la
vôtre. Je ne veux pas éviter ce genre de débat. Je dis
simplement qu'il m'est apparu qu'il était nécessaire
de faire une proposition, et je vous donne le courrier
qui n'est en rien impératif, à la structure de l'ASBL,
dans laquelle, je le répète, toutes les formations
politiques

 

sont

 

représentées.

Il était loisible qu'ils le fassent par votre
intermédiaire ou qu'ils le disent directement en toute
sincérité,

 

je

 

ne

 

vois

 

pas

 

vraiment

 

ce

 

que

 

cela

 

change.
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Ni du directeur général, ni du conseil
d'administration, je n'ai reçu un message, ne serait-
ce

 
qu'informel,

 
alors

 
que

 
j'ai

 
...

(Réaction

 
de

 
M.

 
Borsus)

Vous savez, c'est la commune à côté de la
mienne, je les connais à peu près tous. Pas un seul
message me disant

 

: «

 

Écoutez, Monsieur le Ministre,
nous ne sommes pas tout à fait d'accord avec votre
vision des choses. Nous préférons celle-ci ou telle
autre.

 

» Je ne me suis jamais montré fermé à ce type
de

 

dialogue.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Borsus)

Vous avez dit que je ne vous ferais pas l'affront
de citer des noms. Moi non plus. Je vais dire qu'il y
a des représentants de toutes les formations
politiques. Ce n'est d'ailleurs pas présidé par un PS.
Je ne veux pas que vous disiez que c'est l'ancien PS.
Cela

 

n'a

 

rien

 

à

 

voir

 

avec

 

tout

 

cela.

Sincèrement, je vous demande de noter que c'est
une vision qui est la mienne du fonctionnement
d'une

 

entreprise

 

qui

 

doit

 

demain

 

avoir

 

...

M. Borsus (MR). Combien est-ce qu'elle
emploie comme personnes, cette entreprise

 

? Dites-
moi.

 

À

 

peu

 

près.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Monsieur

 

Borsus,

 

...

M. Borsus (MR). Monsieur le Ministre, c'est
votre vision, mais pour me dire qu'il faut deux
patrons. Dites-moi combien emploie-t-elle de
personnes

 

à

 

votre

 

avis

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Je

 

ne

 

suis

 

pas

 

là

 

pour

 

répondre

 

...

M. Borsus (MR). C'est une question simple
pour

 

quelqu'un

 

qui

 

a

 

étudié

 

le

 

dossier.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je note que sur beaucoup de dossiers pour le
moment, je ne sais pas pourquoi, vous voulez
polémiquer.

M.

 

Borsus

 

(MR).

  

Moi

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Cela

 

me

 

laisse

 

froid

 

et

 

indifférent.

M. Borsus (MR). Vous pouvez citer un autre
dossier

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

À

 

peu

 

près

 

tous

 

!

M. Borsus (MR). Quel autre dossier, Monsieur
le

 
Ministre

 
?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  
Vous

 
êtes

 
dans

 
la

 
polémique

 
permanente.

Moi pas, je suis dans l'évolution de la Wallonie
que

 

j'espère

 

positive.

M. Borsus (MR). Monsieur le Ministre, vous
êtes incapable de me dire combien de personnes
emploie cette ASBL et en même temps vous me
dites

 

:

 

«

 

C'est

 

ma

 

vision

 

de

 

la

 

modernité

 

».

Vous demandez, vous téléphonez au cabinet et
puis vous me dites

 

: «

 

Monsieur Borsus, ce sont
autant de personnes.

 

» Et puis, vous pouvez alors
tenter de plaider que c'est votre vision de la
modernité.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Je

 

ne

 

suis

 

pas

 

à

 

l'école

 

tout

 

simplement.

Sincèrement, je ne vois pas en quoi, tout à coup,
vous devriez me mettre une cote sur ma
connaissance

 

...

M. Borsus (MR). Je ne vous mets pas de cote,
mais vous prétendez plaider la réforme de cette
ASBL en créant une fonction qui va coûter cher et
vilain.

Je suis content d'avoir joué l'intermédiation entre
le conseil d'administration, parce que le conseil
d'administration est très clair, c'est la demande du
ministre. Ils sont embarrassés et ils n'osent pas dire
non pour un certain nombre d'entre eux. Ils ont le
sentiment que c'est pour imposer une personne très
précise,

 

de

 

votre

 

entourage.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

C'est

 

tout

 

à

 

fait

 

faux.

M. Borsus (MR). Peut-être qu'ils se trompent,
mais

 

c'est

 

en

 

tout

 

cas

 

ce

 

qu'ils

 

ont

 

ressenti.

Si vous me dites que vous n'y tenez pas plus que
cela, que c'était votre demande, mais que vous
voulez bien que le conseil d'administration discute,
moi, on peut vraiment s'accorder là-dessus. Si le
conseil d'administration considère que,
fonctionnellement, c'est ce qu'il fallait faire, tant
mieux. Si ce n'est pas cela, si vous pouvez faire
confiance au conseil d'administration, c'est le sens
du

 

contrat

 

de

 

gestion.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Furlan)

Voilà déjà

 

! Avec votre accord, je demande que le
point soit remis à l'ordre du jour et que le dossier
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puisse être rediscuté et puis qu'on puisse réouvrir
parce qu'il y a vraiment une grosse difficulté à cet
égard.

Je

 
vous

 
remercie

 
de

 
votre

 
ouverture.

Ne pensez pas que je m'inscrive dans la
polémique. Je m'inscrits dans la construction, parce
que ce dossier, comme à vous, me tient tout
particulièrement à c ur. Les Lacs de l'Eau d'Heure,
c'est capital. C'est suffisamment capital pour ne pas
revenir

 

en

 

arrière.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je vous le dis en toute sincérité, avec
presque

 

toute

 

la

 

naïveté

 

dont

 

je

 

suis

 

capable.

Si un membre du conseil d'administration, à un
moment, exprime un malaise, sincèrement, ma porte
lui est ouverte quelle que soit sa couleur politique.
Je vous dis que la plupart sont presque tous des amis
que je connais, qui jusqu'ici n'ont jamais eu peur de
s'adresser à moi. Si vraiment ils n'osent pas et qu'ils
le font par votre intermédiaire, je ne trouve pas cela
très adroit. En toute sincérité, ils n'ont qu'à me
téléphoner. Si vraiment, comme vous le pensez, ils
ont senti une quelconque pression de ma part,
mettez-les tout à fait à l'aise, il n'y en a pas. Si
quelqu'un d'autre veut reporter à l'ordre du jour,
qu'ils en redébattent. Moi, je leur ai fait une
proposition. Ils me diront s'ils sont d'accord ou pas.
Ils

 

m'ont

 

dit

 

qu'ils

 

étaient

 

d'accord.

M. Borsus (MR). L'ASBL pourrait
éventuellement, si on lui fait confiance, être en
mesure de porter à notre connaissance ce dont elle a
besoin ou non et s'il y a des moyens disponibles
pour les allouer de la meilleure façon possible. Si on
peut faire passer ce message-là, j'en suis heureux et
j'en

 

remercie

 

M.

 

le

 

Ministre.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan)

M. le Président. M. Borsus étant satisfait, il
reste une question en suspens

 

: À quel âge est-ce
qu'on atteint le droit d'être du vieux PS

 

? Il s'agit
d'une question qui m'interpelle beaucoup. On va
attendre

 

que

 

les

 

années

 

passent.

QUESTION ORALE
 DE MME PARY-MILLE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE PROJET « VILLES WALLONNES,

VILLES DE C UR » »

QUESTION ORALE
 DE MME CREMASCO À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA CAMPAGNE DE PROMOTION

« VILLES WALLONNES, VILLES DE
C UR » »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Pary-Mille, sur «

 

le projet
«

 

villes wallonnes, villes de c ur

 

»

 

» et la question
orale de Mme Cremasco, sur «

 

la campagne de
promotion «

 

Villes wallonnes, Villes de c ur

 

»

 

», à
M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

La parole est à Mme Pary-Mille pour poser sa
question.

Mme Pary-Mille (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le 31 mars
dernier, était inscrit à l'ordre du jour du
Gouvernement wallon le point de l'octroi d'une
subvention à l'Office de promotion du tourisme pour
le

 

projet

 

«

 

villes

 

wallonnes,

 

villes

 

de

 

c ur

 

».

Évidemment, le sujet m'interpelle et je voulais
connaître le contenu plus précis de ce projet. Quels
sont les acteurs impliqués dans cette campagne

 

?
Quels sont les moyens financiers dévolus à cette
campagne

 

? Dans quelles villes cette subvention
pourrait-elle être activée

 

? Pour quelle durée

 

? Quels
seront les supports utilisés et quels ont été ou quels
seront, s'ils sont déjà arrêtés, les critères de sélection
de

 

ces

 

villes

 

du

 

c ur

 

?

M. le Président. La parole est à Mme
Cremasco

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

Mme Cremasco (Écolo). C'est merveilleux
parce

 

que

 

c'est

 

en

 

tout

 

point

 

pareil.

 

Je

 

relisais.

Quel est le montant de cette subvention,, ses
modalités d'utilisation

 

? Quelles sont les villes
concernées

 

? Existe-t-il un critère de sélection

 

?
Quels axes de promotion cette campagne développe-
t-elle

 

en

 

particulier

 

?

Je trouve que c'est toujours intéressant d'avoir
une espèce de monitoring de ce genre de campagne.
On dépense beaucoup de deniers publics. Je pense
que c'est très important la promotion, mais le
tourisme peut être en particulier un secteur où il est
difficile d'apprécier ou de monitorer les effets par
rapport aux campagnes de promotion, voir si un
suivi

 

des

 

effets

 

est

 

disponible.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.
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M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je remercie les honorables membres de
s'intéresser au projet «

 
Villes wallonnes Villes de

c ur

 
»

 
, dont la subvention dédicacée à l'exercice

2010 vient de recevoir l'approbation du
gouvernement,

 
la

 
semaine

 
passée.

Celles-ci ne m'en voudront pas, eu égard au
caractère similaire de leurs questions respectives sur
ledit

 

projet,

 

de

 

leur

 

apporter

 

une

 

réponse

 

conjointe.
Dans la foulée de l'action «

 

Echte Ardennen

 

»,
globalement élargie à l'ensemble de la zone en-
dessous du sillon Sambre et Meuse, qui correspond
à la filière touristique «

 

Détente

 

», j'ai chargé l'ASBL
Office de promotion du tourisme Wallonie-
Bruxelles (OPT) de promouvoir également la filière
«

 

Découverte

 

», dotée d' une dimension plus
culturelle

  

de

 

la

 

Wallonie.

La découverte des villes wallonnes est, en effet,
une des motivations principales des touristes dans
leur choix de la Wallonie comme destination d'un
jour

 

ou

 

de

 

séjour,

 

de

 

loisirs

 

ou

 

d'affaires.

L'offre des villes wallonnes est diversifiée,
facilement accessible et permet d'associer, à
l'occasion de city-trips ou d'excursions, le tourisme
urbain et culturel au travers de thématiques fortes
telles que l'architecture, la gastronomie, les musées
ou

 

encore

 

la

 

tradition

 

populaire.

Tout ce que je vous dis, je l'ai déjà développé très
souvent.

Ce projet ambitieux, initié en 2009, a bénéficié,
en 2010, d'un budget annuel inchangé lui permettant
de poursuivre et d'amplifier les messages véhiculés
sur les marchés ciblés. Quels sont marchés ciblés

 

?
La France, les Pays Bas, la Flandre et bientôt la
Grande

 

Bretagne.

Les villes concernées sont Liège, Namur,
Charleroi,

 

Mons

 

et

 

Tournai.

Comment cela a-t-il été déterminé

 

? Cela a été
déterminé par mon administration comme étant les
villes les plus connues à l'international, lesquelles
offrent manifestement, me dit-on, un potentiel
d'attractivités le plus fort ainsi que le potentiel
d'équipements et d'infrastructures d'accueil le plus
approprié, notamment en termes d'hébergement et
d'offre muséale et d'autres choses, mais
l'hébergement à proximité est une condition sine qua
non.

La promotion n'exclut pas d'autres villes ou
communes périphériques évidemment. Quand on
parle de Charleroi, c'est évidemment ... Vous savez,
nous avons toujours tort, nous, Wallons, de nous
référer aux limites géographiques des villes. Je le dis

souvent, pour un touriste hollandais, voire de
Waterloo,

 
Charleroi

 
et

 
Thuin,

 
c'est

 
la

 
même

 
chose.

(Réaction

 
de

 
Mme

 
Cremasco)

Par exemple, Binche, Mouscron, Huy, Verviers,
La Louvière, Waterloo, pourraient être associées en
termes de communication à ce projet. Cela me paraît
important que la ville ne réfléchisse pas intra muros,
mais

 

extra

 

muros.

 

Cela,

 

c'est

 

toute

 

la

 

mise

 

en

 

uvre.
Il est clair que la perspective du binôme puissant

que représentent Mons, capitale européenne de la
culture en 2015, et Waterloo dans le cadre du
bicentenaire de la Bataille en 2015 et, par-delà un
troisième pôle, actuellement moins important parce
que moins proche dans le temps, la candidature de
Liège pour l'exposition internationale de 2017, ce
sont vraiment des opportunités pour mettre en
vitrine l'ensemble de l'offre touristique et culturelle
de

 

l'ensemble

 

des

 

villes

 

wallonnes.

J'ajouterais que le lien avec Bruxelles est aussi
abordé dans la communication des villes wallonnes
pour renforcer la complémentarité entre ces villes
wallonnes

 

et

 

Bruxelles,

 

capitale

 

de

 

l'Europe.

Les autres villes wallonnes, «

 

plus petites

 

» ne
sont pas oubliées et se retrouvent aussi dans la
promotion de la Wallonie verte, notamment au
travers des actions, je les ai déjà rappelées, comme
le concept «

 

Echte Ardennen

 

», mais tout le monde
ne peut pas rentrer dans tous les concepts. Vous ne
comprendriez pas que dans le concept «

 

Echte
Ardennen

 

»,

 

je

 

mette

 

Charleroi

 

ou

 

Namur

 

ou

 

Liège.

À un moment, il faut être professionnel. C'est
cela

 

aussi

 

la

 

professionnalisation.

Les principaux vecteurs utilisés pour mener à
bien ce projet sont évidemment des médias en
version papier, journaux, magazines, les
audiovisuels et les multimédias, télévisions, radios,
web.

J'en terminerai en vous indiquant que ce projet
est piloté par un comité d'accompagnement composé
de l'OPT, du CGT, des fédérations touristiques, des
représentants des villes ainsi que d'un représentant
de

 

la

 

cellule

 

tourisme

 

de

 

mon

 

cabinet.

J'espère

 

avoir

 

été

 

le

 

plus

 

complet.

Le

 

coût,

 

c'est

 

500 000

 

euros

 

pour

 

2010.

(Réaction

 

de

 

Mme

 

Cremasco)

M. le Président. La parole est à Mme Pary-
Mille.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 126 (2010-2011)  -  Mardi 5 avril 2011 46



Mme Pary-Mille (MR). Je remercie M. le
Ministre

 
pour

 
sa

 
réponse.

C'est toujours la même chose, toujours les grands
qui bénéficient de toute une série de publicités, de
campagnes,

 
et

 
cætera.

Je crois qu'il y a des tas d'autres villes, peut-être
plus modestes, qui passent au travers des mailles du
filet

 

de

 

toute

 

une

 

série

 

d'actions.

Il faudrait quand même, à un moment donné,
essayer d'avoir un maillage un peu plus serré pour
d'autres

 

communes.

Je crois qu'il faut, à un moment donné, pouvoir
faire une espèce de tableau récapitulatif afin de voir
qui est dans quoi. Cela permettrait de ne pas laisser
passer nécessairement au travers des mailles du filet
d'autres communes qui ne sont peut-être pas
suffisamment médiatisées et qui ont aussi des choses
à montrer, à faire valoir et qui pourraient, par effet
ricochet, faire venir le touriste qui va aller vers
d'autres

 

sites.

M. le Président. La parole est à Mme
Cremasco.

Mme Cremasco (Écolo). J'ai une réplique qui
est peut-être un peu l'inverse de celle de Mme Pary-
Mille.

Je pense que des petites villes vous avez cité
Huy notamment, on pourrait également citer Thuin,
et cætera ont déjà un potentiel touristique en
termes de cachet, de cachet historique, et cætera,
dont on peut faire entre guillemets plus facilement
quelque chose ou en tout cas, que l'on intègre plus
facilement dans un circuit touristique autre, un peu
vert, un peu petite ville. Je pense au Limbourg par
exemple. Il y a des tas de villes comme cela, des
petites villes historiques qui s'intègrent déjà à l'heure
actuelle

 

dans

 

des

 

circuits

 

touristiques.

Bien entendu, là où je rejoins Mme Pary-Mille,
c'est qu'il ne faudrait pas en oublier sur le bord du
chemin. Par contre, quand on prend des villes
comme celles que vous avez citées, comme Tournai
par exemple c'est peut-être un peu moins le cas
de Mons mais c'est le cas de Liège et de Charleroi

 

ce sont des villes de grande ampleur qui n'ont pas
une

 

image

 

touristique

 

géniale,

 

il

 

faut

 

bien

 

le

 

dire.

Mons, pour l'instant, ils sont dans le pipe, on est
bien d'accord. Je vais prendre deux exemples de
villes qui ont quand même une belle image noire

 

:
Liège et Charleroi. Il est hyper important de les
insérer dans un programme touristique nouvelle
mouture qui deale les centres urbains et les
programmes d'un jour ou deux, avec une autre

connotation qu'une visite un peu plus champêtre
d'une petite ville. Je pense aussi que dans cette
mesure-là, cela a le mérite de participer à un
programme

 
touristique

 
tel

 
que

 
celui-là.

Par contre, je trouve que le vocable et la
campagne de promotion «

 
Villes wallonnes, Villes

de c ur

 

» peuvent encore être améliorés. Pour moi,
cela évoque la petite ville touristique, historique et
cætera.

 

Cela

 

peut

 

éventuellement

 

se

 

travailler.

Je n'ai pas d'idées comme cela, d'emblée. On peut
y réfléchir. J'ai plutôt envie de saluer cette optique
de découverte des grandes villes dans des circuits
touristiques

 

un

 

peu

 

alternatifs.

 

City

 

trip,

 

quoi.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je rappelle aussi que c'est l'image de marque
à l'étranger. Cette campagne de promotion, elle est à
l'étranger. Une fois encore, c'est vrai que je dois
porter l'image on ne va pas encore dire Thuin
parce qu'on dit toujours Thuin mais cela ne
représente rien pour quelqu'un d'étranger de
Liège, Charleroi, Mons. Charleroi n'est pas
touristique, moins que Liège ne l'est en tout cas,
mais il a l'aéroport. Il y a un flux qui arrive là. J'ai
simplement dit

 

: «

 

Destination 2015

 

», il y a priorité
au tourisme vert, tourisme d'affaires et ville d'art et
de culture. Je leur ai dit de me faire un projet ville
d'art et de culture et c'est ce qui est sorti, mais on ne
peut pas être dans toutes les priorités. Voilà, c'est
l'image à l'étranger lors de grandes manifestations.
Je rejoins un peu ce que Mme Cremasco a dit mais
tout

 

en

 

ne

 

négligeant

 

pas

 

du

 

tout

 

l'autre

 

volet.

Les représentants des grandes villes me disent
l'inverse

 

: «

 

Vous venez d'une ville rurale et vous ne
faites rien pour les grandes villes

 

». Je pense que ce
n'est

 

pas

 

la

 

même

 

chose.

     

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE PLAN DESTINATION 2015 »  

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

le plan
Destination

 

2015

 

».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le tourisme
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est un acteur économique majeur en Wallonie.
Quand je dis cela, je vous dis ce que vous savez
beaucoup

 
mieux

 
que

 
moi

 
!

Ce tourisme représente un énorme potentiel de
développement. J en veux pour preuve les quelque
60 000 emplois qu il génère. Un travail considérable
est réalisé chaque année pour promouvoir le
tourisme

 

dans

 

nos

 

régions.

La Région wallonne réalise plusieurs actions
dans ce sens telles que la création d un thème pour
chaque saison touristique, le soutien du
développement à l Eau d Heure on vient d'en
parler et la création d un centre d ingénierie
touristique,

 

par

 

exemple.

Lors du mois de mars 2010, vous aviez voulu
sonder les acteurs du terrain et déterminer une
politique

 

commune

 

à

 

moyen

 

et

 

long

 

terme.

De ce «

 

Printemps du tourisme

 

» est ressorti un
plan «

 

Destination 2015

 

» qui reprend les objectifs et
les lignes directrices tracées pour définir un
tourisme équilibré, social, de proximité et durable.
Dans ce cadre, Monsieur le Ministre, vous souhaitez
encourager le tourisme de proximité ainsi que le
tourisme durable, ce qui devrait permettre, entre
autres,

 

de

 

renforcer

 

l identité

 

wallonne.

Qu'en est-il, Monsieur le Ministre, de ces
objectifs

 

?

 

Des

 

actions

 

ont-elles

 

déjà

 

pu

 

être

 

menées

 

?

Y

 

a-t-il

 

déjà

 

des

 

résultats

 

mesurables

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je remercie bien entendu l'honorable
membre de son intérêt pour le suivi donné aux
«

 

Printemps du Tourisme

 

» et au document qui en est
issu, le document de programmation «

 

Destination
2015

 

».

 

Les actions relatives à l'encouragement du
tourisme de proximité se situent au sein de l'Objectif
n°3 de «

 

Destination 2015

 

». À l'exception d'une
fiche relative à la promotion du tourisme durable, le
thème de la durabilité est transversal, peut-on dire, à
l'ensemble des actions mises en uvre au travers de
ce

 

programme.

À ce propos, je souhaite sensibiliser mon
collègue à la mise en uvre de la démarche
«

 

Qualité Wallonie

 

» qui, je crois, est essentielle et
qui se situe dans le respect du développement d'un
tourisme,

 

d'une

 

forme

 

de

 

tourisme

 

équilibré.

Pourquoi

 
? Parce que la contribution du tourisme

au développement socio-économique que vous avez
soulevé et qui est essentielle je rappelle toujours
ces 60 000 emplois, 5

 
% du produit intérieur brut

wallon

  
n'est

 
clairement

 
pas

 
automatique.

D'abord, peu de gens s'en rendent compte.
Ensuite, si l'activité touristique peut générer un
ensemble d'impacts positifs sur les sphères
économiques, sociétales et environnementales
locales, elle peut aussi entraîner un certain nombre
d'enjeux liés aux populations, aux territoires, au
développement durable qui ne sont pas forcément
automatiques. Il y a notamment un certain nombre
d'effets, d'embêtements sur les populations locales
liés

 

au

 

développement

 

exacerbé

 

du

 

tourisme.

Il y a donc lieu de trouver et c'est cela, le
tourisme durable l'équilibre entre tous les acteurs,
mais je vous dirais la même chose pour n'importe
quel autre secteur économique. Quand on développe
un zoning, le passage d'une route ou le passage
d'une voie de chemin de fer ou d'un aéroport, c'est la
même chose, il faut trouver l'équilibre entre tous les
acteurs économiques, touristiques et leurs actions ou
les

 

conséquences

 

de

 

leurs

 

actions

 

sur

 

le

 

terrain.

Venons-en maintenant à l'état d'avancement des
actions relatives à l'encouragement du tourisme de
proximité puisque c'était votre question, si je ne
m'abuse.

La brochure «

 

Wallonie, c'est à vivre près de chez
vous

 

» (fiche n°19) a été publiée, pour sa première
édition, en 40 000 exemplaires en français.
Distribuée fin juillet 2010 auprès des Maisons du
Tourisme, des syndicats d'initiative, des Offices du
Tourisme, des gîtes et chambres d'hôtes, des hôtels,
des attractions, des musées, elle est également en
ligne

 

sur

 

le

 

site

 

web

 

du

 

CGT.

 

En ce qui concerne la fiche n°20, cinq
documentaires de trois minutes (1 par province) qui
présentent les attraits touristiques de la région, ont
été réalisés et la diffusion de l'émission «

 

Comme
chez moi

 

» a été programmée entre Noël et Nouvel
An.

J'ai par ailleurs décidé, avec mon collègue en
charge de la ruralité et du patrimoine, de poursuivre
l'opération «

 

Wallonie Week-ends Bienvenue

 

». C'est
la fiche n°23 du document. Les premières
manifestations se sont tenues les 26 et 27 mars
derniers dans les communes de Durbuy, Floreffe,
Fosses-la-Ville,

 

Gerpinnes

 

et

 

Habay.

Le site internet http

 

://tourismewallonie.be
c'est la fiche n° 25 est en ligne depuis novembre
2010.
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Les autres fiches déclinées dans l'encouragement
du tourisme de proximité seront enclenchées
progressivement, bien entendu, de sorte de
rencontrer des objectifs que nous nous sommes fixés
ensemble, à savoir de faire redécouvrir notamment
aux

 
touristes

 
wallons

 
les

 
richesses

 
de

 
notre

 
région.

Voilà,

 

j'espère

 

avoir

 

été

 

complet,

 

cher

 

collègue.

 

M.

 

le

 

Président.

   

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Je vous remercie pour vos
réponses. Je reste attentif à ce projet parce que je
trouve qu il est très pertinent pour le développement
touristique wallon. Les objectifs étaient clairs, variés
et nombreux et je constate avec beaucoup de
satisfaction que l état des lieux est plus que
satisfaisant et positif et que vous contribuez tout
particulièrement de manière pertinente à l évolution
de

 

ce

 

projet.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA COOPÉRATION WALLONIE-

FLANDRE EN MATIÈRE DE TOURISME »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

la
coopération Wallonie-Flandre en matière de
tourisme

 

».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, j ai
récemment appris qu une initiative intéressante avait
vu le jour pour la promotion du tourisme. Les
représentants de l Ardenne on vient d en parler,
l Ardenne authentique et de la côte ont présenté
conjointement leurs perspectives 2011 et 2012. Au
niveau touristique, les deux pôles ont intérêt à
collaborer. En effet, les Belges francophones
représentaient 20,9

 

% du tourisme côtier en 2009.
L Ardenne authentique attire quant à elle environ
30

 

%

 

des

 

touristes

 

néerlandophones.

Pour les prochaines années, les deux régions
développeront des projets visant à renforcer l offre
touristique. Du côté du Luxembourg belge, ce sera
le développement technologique qui sera privilégié
avec 13 nouveaux sites pour Smartphones, un site
web dédié aux enfants et d autres initiatives visant à
promouvoir

 

le

 

tourisme

 

dans

 

cette

 

région.

L initiative est intéressante et je ne doute pas,
Monsieur le Ministre, que vous êtes informé de cette
action commune, voire conjointe. Qu en pensez-
vous

 
?  D autres régions de Wallonie pratiquent-

elles la promotion de leur territoire en collaboration
avec un voisin du Nord du pays

 
? Quelles sont les

initiatives prises par la Wallonie afin de promouvoir
le

 

tourisme

 

wallon

 

au

 

nord

 

du

 

pays

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. La coopération touristique entre la Wallonie
et la Flandre ne date pas d aujourd hui. La récente
initiative luxembourgeoise que vous signalez en est
une parmi d autres qui existent aujourd hui entre
des organismes, qu ils soient privés ou publics, de
nos

 

deux

 

régions.

Les plus représentatives sont certainement
l ASBL «

 

Attractions et tourisme

 

» et son pendant
touristique «

 

Attractie

 

», qui éditent ensemble un
guide des attractions et des musées de Belgique
intitulé «

 

365.be

 

», compréhensible dans les deux
langues. Les organismes officiels wallons et
flamands distribuent cet outil en quatre langues, à
plus

 

d un

 

million

 

d exemplaires.

De la même manière, dans le secteur de
l'hébergement, les «

 

Logis de Belgique

 

»
répertorient, autour d un symbole,
internationalement connu et reconnu, le symbole des
cheminées, des établissements hôtels-restaurants du
Nord comme du Sud de la Belgique. Ce sont là deux
exemples, je pense les plus significatifs, de
collaboration entre des institutions du Nord et du
Sud

 

du

 

pays.

L'Office de promotion du tourisme Wallonie-
Bruxelles, anciennement l OPT, a par ailleurs
comme mission, depuis sa création, la promotion de
l'image de la Wallonie touristique sur les marchés
étrangers mais également sur la Flandre. C est
clairement indiqué. La Flandre étant en l état
considérée

 

comme

 

un

 

marché

 

étranger.

En effet, la Flandre constitue depuis toujours,
finalement, la première clientèle touristique de
Wallonie et essentiellement de nos Ardennes. C est
pour cela que je vous ai expliqué que l'on a intérêt,
en Ardenne, à faire démarrer le concept le plus tôt
possible. Tout comme du reste, convenons que les
Wallons et Francophones sont les premiers clients
ou touristes qui fréquentent notamment la côte
belge.

 

Je

 

pense

 

que

 

c est

 

un

 

juste

 

retour

 

des

 

choses.

Sur le marché flamand, l'OPT consacre
énormément de moyens tant en budgets organiques
pour des actions de publicité, de contacts avec la
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presse, des actions vers le secteur associatif, vers le
secteur des autocaristes, mais aussi le secteur du
tourisme d'affaires. Cela, c est dans son budget
fonctionnel récurrent. De plus, je confie
régulièrement à l OPT des budgets extraordinaires
pour augmenter encore la visibilité de l'offre
touristique wallonne au travers notamment d'une
campagne de communication sur les marchés
néerlandophones, dont bien évidemment la Flandre,
intitulée «

 

Echte Ardennen

 

» qui a dernièrement fait
l objet

 

de

 

cette

 

promotion

 

spécifique.

Outre ces actions publicitaires et des actions dans
les médias, nous venons d organiser pour la
septième fois, le salon «

 

Wallonië in Vlaanderen

 

»
(La Wallonie en Flandre pour ceux qui ne sont pas
bilingues).

Je ne parle pas couramment le flamand mais là, il
me prend vraiment pour un idiot. Je le remercie
d'ores

 

et

 

déjà.

«

 

Wallonië in Vlaanderen

 

», donc, s'est tenu les
19 et 20 mars derniers à Bruges et y a rencontré un
vif succès, dirais-je, comme chaque année puisque
plus de 50 exposants acteurs touristiques wallons y
étaient

 

présents

 

tout

 

le

 

week-end.

Il ne s'agit ni plus ni moins finalement d'un mini-
salon des vacances mais où il n'y a pas de
concurrence puisque est uniquement présentée
l'offre

 

wallonne.

Enfin, depuis plusieurs années l'OPT a signé une
convention avec l'émission équivalente à
«

 

Télétourisme

 

», intitulée «

 

Vlaanderen
Vakantieland

 

» qui garantit des reportages
touristiques

 

sur

 

la

 

Wallonie

 

au

 

sein

 

de

 

la

 

VRT.

Je pense avoir été complet sur toutes les mesures
que nous prenons via l'OPT sur le marché flamand
qui reste, je le rappelle, notre principale fourniture
de clientèle touristique en Wallonie, nonobstant le
climat

 

institutionnel

 

tendu.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Merci, Monsieur le Ministre.
Sans parler du climat institutionnel, à mon humble
estime, je pense aussi que c'est un marché très
porteur, vous l'avez bien compris, puisque ce sont
quand même des potentialités touristiques
importantes qu'il convient d'exploiter. La proactivité
en la matière est vraiment, me semble-t-il, gage de
réussite.

 

Il

 

convient

 

de

 

le

 

souligner.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« L INSTABILITÉ DE LA COMMUNE DE

PECQ »

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « l instabilité
de

 

la

 

commune

 

de

 

Pecq ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, vous avez eu
l'occasion, ce matin, dans une autre commission,
d'entendre parler de Pecq. Ce n'est pas seulement
chez vous finalement qu'on en parle, ce n'était même
pas dans la question. On parlait d'agence de
développement local et d'une centaine de milliers
d'euros, 100 000 euros je crois, qui ont été
détournés. Ils ne sont pas dans la caisse ADL, ils
sont dans la caisse de Pecq, il ne faut pas chercher
très loin. C'est ce que dit l'inspection, je vous ai lu le
rapport

 

d'inspection,

 

souvenez-vous.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Entrez dans le vif du sujet et développez
votre

 

question.

M. Crucke (MR). C'est déjà ma question mais
je

 

l'actualise

 

!

(Rires)

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Ah

 

!

 

Pardon,

 

pardon

 

!

M. Crucke (MR). Les ministres mettent des
points APE pour l'ADL, qu'est-ce qu'on fait, on nous
en prend à la commune de Pecq. Cela ne se voit plus
que dans certaines communes et à Pecq. Qu'on se
comprenne

 

bien.

Le 19 janvier 2011, Monsieur le Ministre, j'avais,
dans le cadre d'une question d'actualité, évoqué avec
vous ces dysfonctionnements à répétition dont, je le
dis, la presse se fait largement l'écho. Je ne fais
finalement que rapporter ce que l'on y retrouve.
Vous aviez je trouvais d'ailleurs que c'était
judicieux comme réponse précisé que vous
sollicitiez du gouverneur de la province de Hainaut
un

 

rapport

 

sur

 

les

 

éventuelles

 

solutions

 

à

 

envisager.

Je me dis qu'un peu plus de deux mois après, ce
rapport doit pouvoir être parvenu entre vos mains,
d'autant que les évènements continuent à se répéter.
Je citais le 23 mars, le personnel du CPAS qui avait
dû manifester, avoir un conseil de CPAS pour
soutenir un secrétaire qui était d'ailleurs
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irréprochable et dont tout le monde reconnaît les
qualités, heureusement que la machine
administrative

 
continue

 
à

 
fonctionner.

Monsieur le Ministre, où en est-on dans ce
dossiers

 
? Est-ce que le gouverneur a pu vous aider

dans l'information qui est celle qui doit remonter
vers

 

vous

 

?

Je dois reconnaître à la vérité que vous m'aviez
également précisé que vous n'aviez pas de plainte
directe des élus, à croire qu'ils s'amusent dans ce
marigot local. Je veux bien le croire, il n'y a que la
population qui s'en plaigne finalement, même si c'est
tous les six ans qu'elle peut s'exprimer. Entre-temps,
je pense qu'il faut que l'on puisse raisonnablement et
utilement voir si oui ou non il y a quelque chose à
faire

 

sur

 

un

 

plan

 

plus

 

politique

 

et

 

administratif.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je vous confirme à nouveau qu'à ce jour, je
n'ai toujours ni recours, ni plainte de la part d'un
quelconque élu, ni même d'un citoyen, je dois bien
le

 

reconnaître.

Je confirme également que le 23 février dernier, à
votre demande d'ailleurs, suite à une discussion que
nous avions pu avoir ensemble et c'était à votre
initiative il faut rendre à César ce qui appartient à
César j'ai confié au gouverneur de la province de
Hainaut, en tant que commissaire du Gouvernement,
le soin de me dresser un rapport écrit sur la gestion
de la commune de Pecq en mettant un accent
particulier

 

sur

 

la

 

situation

 

du

 

secrétaire

 

communal.

J'ai repris les termes de votre question d'actualité,
n'ayant aucun élément, mais je vous avoue que ce
n'est pas parce que je n'ai pas d'éléments qu'il n'y a
rien, je vous avais fait confiance et vous êtes
généralement

 

un

 

homme

 

de

 

raison.

Mme

 

Cornet

 

(MR).

  

César

 

ronronne

 

!

Mme

 

Pary-Mille

 

(MR).

  

Ne

 

le

 

flattez

 

pas

 

tant

 

!

(Rires)

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Il apparaît que la situation pecquoise soit
très complexe et que l'instruction du dossier
demande du temps. Le gouverneur s'en est saisi
pleinement. Je ne dispose pas encore du rapport de
M. le Gouverneur mais celui-ci m'a fait savoir, le 7
mars 2011, qu'il était effectivement en pleine
instruction du dossier et que cela prenait du temps.
Nous le revoyons demain dans le cadre du comité

stratégique des gouverneurs, je ne manquerai pas de
lui

 
reposer

 
la

 
question.

À ce stade, je ne peux pas prendre position sur
l'existence ou non d'éléments inquiétants et
d'éventuelles actions à entreprendre tant que je ne
suis pas en possession dudit rapport et que je ne l'ai
pas fait analyser par l'administration. Sachez qu'à
votre initiative, je suis la situation de cette commune
afin de pouvoir éviter encore une catastrophe si
l'occasion

 

m'en

 

est

 

donnée.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). L'homme de raison,
qualificatif que M. le Ministre a bien voulu
m'attribuer, considère qu'il faut évidemment un
temps pour l'instruction pour pouvoir rendre un
jugement plus complet. Déjà, vous me dites qu'il y a
des

 

choses

 

qui

 

ne

 

vont

 

pas,

 

j'ai

 

bien

 

compris.

M. le Président. Faites attention à votre
Brutus

 

!

M.

 

Crucke

 

(MR).

  

Vous

 

en

 

connaissez

 

?

(Rires)

QUESTION ORALE
 DE MME PARY-MILLE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA TAXATION DES PYLÔNES

BELGACOM POUR ANTENNES GSM »

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de Mme Pary-Mille à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la
taxation des pylônes Belgacom pour antennes
GSM ».

La parole est à Mme Pary-Mille pour poser sa
question.

Mme Pary-Mille (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'étais déjà
intervenue sur la problématique de la taxation des
pylônes pour antennes GSM. Je voulais voir avec
vous la problématique d'une commune wallonne qui
se bat contre l'opérateur de téléphonie mobile
Belgacom qui réfute le paiement d une taxe
communale sur les pylônes et supports pour
antennes GSM. La presse en a fait écho et l'Union
des

 

villes

 

a

 

été

 

saisie

 

du

 

dossier.

Le 4 mars dernier, elle recommandait au
Gouvernement wallon de bien vouloir déposer
rapidement un mémoire dans le cadre de ce
contentieux, dans le sens défendu par le Conseil

51 P.W.  -  C.R.I.C. N° 126 (2010-2011)  -  Mardi 5 avril 2011



d'administration de l Union, à savoir permettre la
perception d'impôts au profit des communes sur les
pylônes

 
et

 
supports

 
pour

 
antennes

 
GSM.

Dans l affaire qui nous occupe, de Fexhe-le-Haut-
Clocher, Belgacom joue sur le fait qu elle est une
entreprise

 
publique

 
et

 
non

 
privée.

Comme vous le savez, les communes ont de
moins en moins de sources de financement et si, en
plus, les entreprises dites publiques ne jouent pas le
jeu, nous sommes mal partis pour améliorer notre
situation

 

budgétaire !

Je voulais avoir votre position quant à la
recommandation de l Union des villes et communes
et sur les actions que vous comptez entreprendre
pour que des cas similaires à celui que je vous ai
décrit

 

ne

 

se

 

produisent

 

plus.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Madame la Députée, la problématique de la
taxation des pylônes GSM et le contentieux qui en
découle a suscité, dans le cadre de mes
compétences,

 

plusieurs

 

réactions.

Tout d'abord, et dans un premier temps, j'ai tenu
à ce que la circulaire budgétaire adressée aux
communes attire l'attention de celles-ci sur les
nombreux dossiers de contentieux qui existaient en
la matière et sur le fait que les décisions qui en
découlent sont majoritairement défavorables aux
pouvoirs locaux. Il leur appartient donc d'apprécier
s'ils veulent conserver ce type de taxe ou pas, parce
que je n'ai pas le pouvoir. C'est la justice qui prend
le

 

pouvoir.

Les deux arguments les plus souvent évoqués par
les entreprises sont également détaillés à l'intérieur
de la circulaire afin que les communes puissent se
préparer aux éventuels litiges auxquels elles seront
confrontées. Il s'agit d'une part de la discrimination
de la taxe et, d'autre part, des articles 97 et 98 de la
loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines
entreprises publiques économiques exonération
fiscale accordée aux opérateurs de mobilophonie
pour

 

leurs

 

installations.

Les communes sont également sensibilisées
quant à la nécessité de porter un soin tout particulier
à la motivation de leurs règlements-taxes puisque
c'est souvent sur cet aspect des choses qu'il y a des
problèmes.

À cet égard, le memento fiscal, dont parlait Mme
Marique ce matin, permet de consulter les
règlements -taxes de certaines communes ainsi que

les arguments qui y sont détaillés pour justifier
l'établissement

 
de

 
certaines

 
taxes,

 
dont

 
celle-là.

J'ai souvenir de la commune d'Aubange où le
règlement a été querellé, où le règlement a suivi tout
le parcours judiciaire et a finalement été accepté.
Autant se servir des modèles qui ont déjà passé la
porte une fois. Dans la justice, ceci dit, comme c'est
jugé par des juridictions différentes, ce n'est pas une
garantie, mais je fais ce que je peux, évidemment.
Cela

 

ne

 

relève

 

évidemment

 

pas

 

de

 

ma

 

compétence.

Par ailleurs, et ce fait est nouveau dans ce
dossier, la Cour d'appel de Liège a décidé
d'interroger à titre préjudiciel la Cour
constitutionnelle sur la conformité de l'exonération
fiscale accordée aux opérateurs de mobilophonie
pour leurs installations, prévue par la loi dont j'ai
parlé

 

tout

 

à

 

l'heure.

L'issue positive de cette démarche pouvant bien
entendu avoir des répercussions non négligeables
pour les finances locales et provinciales, le
Gouvernement wallon a décidé d'intervenir en cette
cause et, via son conseil, a déposé, comme vous me
le demandiez, un mémoire devant la cour dans le
cadre

 

de

 

ce

 

contentieux.

Le rapport de l'Union des villes et communes à
ce sujet a bien entendu été analysé dans le cadre de
la

 

défense

 

dudit

 

dossier.

Enfin, une piste non négligeable réside dans
l'adoption d'une loi interprétative des articles 97 et
98 de la loi du 21 mars 1991 car elle permettrait,
avec effet rétroactif, d'imposer une interprétation de
la loi qui ne puisse plus permettre aux opérateurs de
mobilophonie de remettre en cause la légalité de la
taxe sur les pylônes GSM sur base de ces articles.
Ce serait bien que le Fédéral évidemment s'inquiète
de

 

cette

 

loi.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Pary-Mille.

Mme Pary-Mille (MR). Merci, Monsieur le
Ministre, vous avez apporté tous les
éclaircissements

 

que

 

je

 

voulais

 

entendre.

QUESTION ORALE
 DE MME CORNET À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE REJET DU BUDGET 2011 DE LA

VILLE DE CHARLEROI PAR LA TUTELLE »

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cornet à M. Furlan, Ministre
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des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le rejet du
budget

 
2011

 
de

 
la

 
Ville

 
de

 
Charleroi

 
par

 
la

 
tutelle ».

La parole est à Mme Cornet pour poser sa
question.

Mme Cornet (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je ne vous ai
pas caché mon intention, il y a quinze jours, de vous
interroger sur la situation de la Ville de Charleroi et
sur le rejet de son budget 2011. Depuis lors, de
nombreux articles de presse sont sortis sur la
question et vous comprendrez aisément, je suppose,
le

 

fait

 

que

 

j'aie

 

adapté

 

le

 

texte

 

de

 

mon

 

intervention.

Le 15 juillet 2010, le Gouvernement wallon
octroyait un prêt d aide extraordinaire à long terme
d un montant de 75 millions d euros à la Ville de
Charleroi en contrepartie d'un plan de gestion
quinquennal programmant le retour à l'équilibre à
l'horizon 2015. L'objectif était notamment de
permettre à la ville de faire face à son déficit et à la
dette

 

du

 

passé.

Il y a quinze jours, le 22 mars, vous avez
cependant rejeté le budget 2011 adopté par le
conseil

 

communal

 

en

 

décembre

 

2010.

J'aimerais aujourd'hui évidemment évoquer avec
vous ce point. Ce que je ne comprends pas,
Monsieur le Ministre, c'est comment on a pu en
arriver

 

là.

Je rappelle tout de même que lorsque vous avez
octroyé ce prêt en juillet 2010, vous avez annoncé
un suivi rapproché des finances carolorégiennes.
Vous avez envoyé à Charleroi, au frais de la ville,
trois experts du CRAC pour veiller au bon suivi des
mesures préconisées dans le plan de gestion, pour
conseiller le collège et l'administration. Vous alliez,
je vous cite

 

: «

 

Travailler ligne par ligne avec la
ville, avec le CRAC, pour remettre Charleroi sur les
bons rails budgétaires

 

». C'est en tout cas ce que
vous promettiez au travers notamment de vos
différentes interventions, tant dans cette assemblée
que

 

dans

 

les

 

médias.

Puis, il y a 15 jours, vous rejetez les documents
qui vous sont envoyés, en présentant, à peu de
choses près, le projet de budget communal comme
un torchon. Je veux bien tout entendre, tout intégrer.
Vous connaissez l'évolution de mon cheminement
professionnel. Je suis la première à demander que
les règles soient respectées, que les deniers publics
soient dépensés à bon escient mais, dans ce cas, il
faut quand même qu'on m'explique ce que les
experts

 

du

 

CRAC

 

ont

 

fait

 

pendant

 

plus

 

de

 

dix

 

mois.

Aujourd'hui, que nous dit-on

 

? Qu'on va élaborer
un nouveau budget, davantage contrôlé en amont, de

manière à ce qu'il passe plus facilement le cap de la
tutelle

 
; que la ville, l'administration et le CRAC

vont revoir, ligne par ligne, le budget 2011. Quand
je lis cela, la question fondamentale que je me pose,
c'est de savoir ce que, précisément, les trois experts
du

 
CRAC

 
ont

 
fait

 
pendant

 
presque

 
un

 
an.

Vous nous annoncez un nouveau plan de gestion
qui va enfin, je vous cite, «

 

s'attaquer à
l'assainissement à long terme des finances de
Charleroi

 

». Je ne comprends pas non plus. Celui
que vous avez obtenu en contrepartie du prêt de 73
millions en juillet 2010, vous avez oublié de le lire

 

?
Qu'en a fait votre administration

 

? Quel il ont posé
dessus les experts du CRAC

 

? J'aimerais quand
même

 

le

 

savoir.

 

Le

 

CRAC

 

l'a-t-il

 

contrôlé

 

?

Troisièmement, cela concerne la régie foncière.
Vous nous indiquez qu'on va soumettre l'impasse
juridique à un spécialiste. Monsieur le Ministre,
personne au CRAC n'y a pensé plus tôt

 

. Je ne peux
pas comprendre ni concevoir cette chose-là. Je me
demande vraiment ce qu'a été, sur le terrain, la
collaboration que vous avez tant vantée. Cette
relation de confiance que vous nous avez présentée
en mai de l'année dernière, j'ai l'impression que,
pendant plus d'un an, on n'en a rien fait, que rien ne
s'est concrétisé. Je lis également que si la tranche de
près de 24 millions d'euros n'avait pas été bloquée
en raison de l'imposition d'une nouvelle condition
par le CRAC, à savoir la certification des comptes,
le budget aurait été en boni. Tout cela ne donne
quand même pas l'impression d'une grande
concertation entre les différents protagonistes. On
finit par se demander si vous avez des contacts avec
votre administration et si vous êtes écouté ou
consulté

 

par

 

le

 

CRAC.

Un autre exemple

 

: vous avez déclaré, le 24 mars,
je vous cite, «

 

réclamer de Charleroi l'équilibre en
2011, c'était s'assurer que cela ne fonctionnerait
pas

 

». N'est-ce pas là le genre de détail sur lequel il
aurait été utile de mettre tout le monde d'accord, de
fixer des règles préalablement, d'autant plus que le
retour à l'équilibre n'est prévu au plan de gestion
qu'à l'horizon 2015. Nous venons de le dire

 

. Un
document que vous et le CRAC avez manifestement
fort mal lu en juin 2010. Bref, Monsieur le Ministre,
j'ai un peu l'impression qu'on a perdu beaucoup de
temps, que beaucoup de questions qu'on se pose
aujourd'hui auraient dû être posées beaucoup plus
tôt,

 

de

 

même

 

que

 

les

 

solutions

 

envisagées.

Ce qui me chagrine, c'est qu'en 2010, Charleroi a
vécu sous le régime des douzièmes provisoires
pendant dix mois et que le taux de réalisation des
investissements n'a été que de 32

 

%. Constater
aujourd'hui, qu'en raison d'incompréhension, de
lenteur, de relations dégradées, peut-être d'un
problème d'attentisme, d'un manque de
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considération des intérêts de la Ville de Charleroi
par le CRAC, on se retrouve une nouvelle fois sous
le régime des douzièmes provisoires. On nous parle
de deux ou trois mois, mais il y a quand même déjà
trois mois d'écoulés. Sincèrement, cela me désole et
cela me laisse pour le moins perplexe. Je voudrais
que vous nous expliquiez comment une telle
situation n'a pas été suivie avec plus d'attention,
comment on n'a pas pu poser les bonnes questions et
des

 

bons

 

diagnostics

 

plus

 

tôt.

Par contre, là où je suis assez satisfaite, c'est que
vous nous donniez enfin raison sur la question de la
bienveillance du CRAC à l'égard de la Ville de
Charleroi. Vous renvoyez en effet les trois experts
du CRAC dans leur bureau et vous annoncez,
l'engagement, aux frais de la ville toujours c'est
peut-être moins heureux -, d'un manager de gestion
et d'agents de haut niveau. Manifestement, on réduit,
comme l'a dit la presse, la portée du travail du
CRAC à Charleroi. Si ce n'est pas un désaveu, je ne
sais pas très bien ce que c'est mais, quoi qu'il en soit,
on

 

a

 

incontestablement

 

perdu

 

énormément

 

de

 

temps.

Il y a d'autres choses qui me laissent perplexes,
comme ce commentaire de Jean-Jacques Viseur, au
lendemain des différentes réunions, où le
bourgmestre de la Ville de Charleroi indique
«

 

Désormais, je vais enfin pouvoir participer aux
réunions hebdomadaires du plan de gestion

 

».
Sincèrement, quand j'entends cela dans la bouche
d'un bourgmestre de la première métropole
wallonne,

 

je

 

tombe

 

des

 

nues.

Monsieur le Ministre, très concrètement,
j'aimerais savoir comment vont s'organiser les
choses désormais. Vous avez fait approuver une
note au gouvernement, j'aimerais connaître votre
calendrier. Je pense notamment à l'engagement de
ce manager de gestion. Quel rôle le CRAC va-t-il
concrètement jouer à l'avenir

 

? Quelles sont les
nouvelles économies que vous demandez à la Ville
de

 

Charleroi

 

de

 

réaliser

 

?

Cela m'intéresserait également de savoir où en est
le débat sur la taxe aéroport qui a été un moment
envisagée, ainsi que de savoir si, dans le cadre de
l'intervention du CRAC, d'autres coûts que les
salaires des experts et du futur manager de gestion
sont directement ou indirectement à charge de la
Ville

 

de

 

Charleroi.

J'aimerais également que vous me précisiez
comment la Ville de Charleroi va pouvoir mener les
investissements prioritaires dont elle a urgemment
besoin dans de telles conditions. Vous avez expliqué
que vous autorisiez la ville à lancer les procédures
relatives au marché d'investissement mais vous
savez très bien, pour être gestionnaire communal,
pour être ancien président de l'Union des villes et

communes de Wallonie, pour être au fait de toutes
les législations, que les marchés ne peuvent pas être
lancés. J'aimerais savoir, dès lors, quels
investissements pourraient être retardés, voire
hypothéqués,

 
dans

 
de

 
telles

 
conditions.

Monsieur le Ministre, pour percevoir la globalité
d'un tel débat, en juin 2010, j'avais souligné deux
choses

 

: d'une part, le fait qu'incontestablement,
Charleroi avait été flouée dans le cadre de la
réforme du Fonds des communes et, d'autre part, je
vous avais demandé de nous détailler les aides
apportées par le CRAC aux grandes villes
wallonnes. Vous m'aviez alors communiqué les
aides accordées au travers du compte CRAC depuis
la mise en uvre du plan Tonus. Les chiffres étaient
éloquents puisque Charleroi avait obtenu un chiffre
de 352 millions d'euros alors que Liège, dans le
même temps, recueillait plus de 960 millions
d'euros. Cela laisse sans voix. Je souhaiterais obtenir
aujourd'hui une actualisation de ces chiffres et
savoir, pour chacun de ces montants, les sommes
qui ont été prises en charge par la Région wallonne.
S'agissant de prêts, la région en prend en charge
certaines

 

parts.

Je souhaiterais également connaître les montants
des aides relatives aux dettes du passé reprises à la
création du compte CRAC et ce, pour chacune des
grandes villes, et le montant global relatif au
financement par le CRAC d'infrastructures pour
chacune

 

des

 

grandes

 

villes

 

également.

Enfin, j'aimerais que vous nous communiquiez,
une fois pour toutes, dans ces aides prises en
compte, le montant annuel des aides diverses du
CRAC pour les années 2004 à 2011, pour chacune
des

 

grandes

 

villes

 

wallonne.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Madame la Députée, je vais me faire un
plaisir de répondre à votre question, en tout cas
d'essayer,

 

fort

 

imparfaitement,

 

de

 

le

 

faire.

D'abord, je vous demande de noter que Charleroi,
à elle seule, est un véritable laboratoire des finances
communales et du Code de la démocratie locale. À
travers ce prisme, je peux à peu près évaluer tout ce
qu'il y a comme règles diverses et multiples en
Wallonie. On a exploré les coins et les moindres
recoins, tant du Code de la démocratie que du
règlement

 

général

 

de

 

comptabilité

 

communale.

Je vous demande de noter je pense que vous le
rappelez dans votre question que le
Gouvernement wallon a pris acte du plan de gestion
de la Ville de Charleroi, n'a pas accepté le plan de
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gestion de la Ville de Charleroi, et que le budget
2011 n'a pas été approuvé. On est bien d'accord. Je
voudrais couper court à un canard, parce que depuis
le début, cela semble être une excuse, on me met le
CRAC à toutes les sauces. Les services extérieurs de
la Région wallonne, ce qu'on appelle la province, la
DGO5 elle-même et le CRAC ont tous les trois
remis un avis défavorable sur le budget 2011 de la
ville. Ce n'est qu'à la lumière de ces trois avis, et non
pas d'un seul, que j'ai été amené à confirmer pas
à ne pas approuver la non-approbation du budget,
vu le non-respect de règles de la comptabilité
communale.

Je ne vais citer qu'un exemple sinon on va passer
la journée à détailler le budget, ligne par ligne, de la
Ville de Charleroi

 

: on a inscrit en recettes des
crédits pour 20 millions d'euros qui, en fait,
correspondent à 21 millions de diminution de
dépenses. En réalité, pour la balance des comptes,
c'est strictement correct. Sauf que, dans
l'engagement des dépenses et dans le contrôle que
doit en faire le CRAC, ce n'est plus du tout la même
chose. Autrement dit, pour bien m'expliquer, en
dépenses de personnel, on a laissé les 21 millions
qui permettent d'engager la dépense et on a mis une
recette fictive correspondante au lieu de diminuer
dans la colonne dépenses, les 21 millions. C'est vrai,
le solde est zéro. Sauf qu'au moment de
l'engagement des dépenses où, là, on a plus la
tutelle, vous pouvez aller au-delà de ce qui est
permis.

Voilà un des exemples de faits qu'ont relevé les
trois administrations j'insiste toujours dans
l'analyse de ce budget. Au-delà d'un certain nombre
d'erreurs matérielles je ne vous en cite qu'une, il
y en a d'autres -, le budget est effectivement
présenté à l'exercice propre avec un déficit de plus
de dix millions d'euros. Or, vous le savez, ce n'est
pas moi qui les invente, les prescrits légaux
imposent à une ville ou à une commune qui a
bénéficié d'un prêt d'aide extraordinaire à long
terme, de présenter un budget en équilibre, tant à
l'exercice propre qu'aux exercices cumulés, sauf avis
contraire, justifié par un certain nombre de
circonstances, notamment le plan de gestion pas
celui dont on a pris acte mais celui qu'on a approuvé

 

et

 

l'avis

 

du

 

CRAC.

Les projections budgétaires de Charleroi jointes
au plan de gestion adopté par le Conseil communal
de Charleroi ne prévoient effectivement pas le retour
à l'équilibre budgétaire immédiatement. Dans sa
décision d'octroi de prêt du 15 juillet 2010, le
Gouvernement wallon a émis des recommandations
et des pistes de réflexion devant éventuellement
amener des mesures complémentaires de gestion.
Certains délais étaient prévus. Mes administrations,
toutes les trois, dans leur rapport, n'ont pas remarqué

l'intégration des impacts de ces mesures dans le
budget et une réflexion plus globale de projet de
ville qui tienne compte des moyens disponibles. On
voit

 
que

 
toute

 
cette

 
réflexion

 
n'est

 
pas

 
aboutie.

Le travail fait par le comité de suivi, même s'il a
été intense- dans le comité de suivi, il n'y a pas que
le CRAC, il y a aussi un ensemble de fonctionnaires
de la Ville de Charleroi n'a pas donné les effets
escomptés. C'est un fait. On peut disserter à l'infini
sur le pourquoi et sur le renvoi de la balle entre l'un
et l'autre. Vous avez cité un certain nombre
d'exemples. Je ne vais même pas m'étendre là-
dessus. Mes administrations me disent qu'à
l'analyse, la Ville de Charleroi aurait tendance à
toujours mettre, en prenant des délais trop courts,
nos administrations face à des décisions sur
lesquelles on ne sait plus revenir, où on ne sait pas
les aider dans une analyse préalable

 

: par exemple,
on reçoit le budget en dernière minute. Vous avez
deux heures ou trois jours pour examiner le budget
de la Ville de Charleroi, cela ne va évidemment pas
ou bien vous avez des décisions qui ont des
conséquences financières importantes. Du côté de la
Ville de Charleroi, on a une autre approche, j'en
conviens. Mais «

 

qui n'entend qu'une cloche n'entend
qu'un

 

son

 

».

 

J'essaie

 

de

 

faire

 

la

 

part

 

des

 

choses.

En tout cas, je remarque que la méthode que j'ai
moi-même préconisée donc je ne fuis pas mes
responsabilités -, avalisée par le gouvernement je
ne vais pas dire que c'est la méthode du
gouvernement, c'est la mienne -, n'a pas marché, je
peux le constater. On peut constater que sur 20 ans
cela n'a pas marché et se rejeter la balle, la pierre «

 

à
qui la faute ou pas

 

» je n'en sortais pas avec ce
dossier, vous le comprendrez bien. Ce que j'ai fait,
c'est essayer de trouver une nouvelle approche qui
permette enfin d'actualiser le plan de gestion et de
pouvoir

 

le

 

proposer.

Donc, le gouvernement a décidé de moduler le
suivi du plan de gestion à une nouvelle approche.
Quelle est-elle

 

? Vous l'avez rappelée

 

: l'engagement
d'un manager de gestion dont la mission consistera,
avec un profil particulier, à actualiser le plan de
gestion c'est-à-dire à l'élaborer -, à suivre son
évolution. Ce manager, dont vous dites qu'il sera
payé par la Ville de Charleroi, c'est faux, il sera
payé en partie par le prêt d'aide extraordinaire dont
vous avez fait référence, dont 50

 

% sont à charge de
la région. Cela fait 50/50. Vous savez, je suis
ministre de l'ensemble des 261 autres communes de
Wallonie qui peuvent aussi réclamer à corps et à cri
des aides extraordinaires. À un moment, je dois
quand même avoir un souci d'objectivité. Le CRAC

qui n'est pas du tout désavoué dans cette méthode
et, selon les opportunités, la DGO5, seront bien

entendu

 

associés

 

à

 

son

 

travail.
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Je vous avoue aujourd'hui que l'ampleur de la
tâche fait que je n'ai toujours pas et malgré mes
recherches de nom à proposer pour ce manager
de gestion. Je pense que c'est important de vous le
préciser.

Je suis à la recherche avec la Ville de Charleroi.
Je ne suis pas en opposition avec la Ville de
Charleroi, vous l'aurez compris. J'ai reçu le collège,
j'ai fait ce que j'ai pu. Je pense qu'à un moment, il y
a des réalités aussi que je ne peux pas maîtriser. Je
ne

 

suis

 

pas

 

bourgmestre

 

de

 

la

 

Ville

 

de

 

Charleroi.

J'essaie que les intérêts de la région soient
préservés. C'est mon rôle que les intérêts de la plus
grande

 

métropole

 

de

 

Wallonie

 

soient

 

préservés.
Les trois agents du CRAC engagés

précédemment, vous les avez appelés experts mais
ce n'était pas des experts, ce sont des agents du
CRAC qui assisteront dorénavant le manager dans
l'accomplissement de sa mission. Ils seront
maintenant intégralement à charge de la Région
wallonne.

En fait, il s'agit de trois attachés universitaires
venant de terminer leur cursus scolaire qui sont
venus renforcer l'effectif du centre vu
l'augmentation de ses missions afin de permettre à
des agents plus expérimentés d'assurer le suivi du
plan de gestion de la Ville de Charleroi. Autrement
dit, tout le CRAC s'est mobilisé, il n'y a pas que trois
personnes qui se sont mobilisées pour le plan de
gestion de la Ville de Charleroi. On a mobilisé
vraiment

 

des

 

batteries

 

de

 

gens.

Je

 

pense

 

qu'il

 

faut

 

plus

 

que

 

cela.

Concernant l'engagement de futurs agents de haut
niveau. Ce que l'on a dit c'est que ce manager de
gestion, si vous le lancez tout seul dans le bain, et
quand je dis cela, je n'en veux pas à Charleroi, c'est
évidemment plus facile de redresser le budget de la
Ville

 

de

 

Thuin

 

ou

 

de

 

Montigny-le-Tilleul...

(Réaction

 

de

 

Mme

 

Cornet)

Si vous voulez je vous expliquerai un jour, le
problème des influences Mme Cremasco ne va
pas me démentir si les Villes de Thuin et de
Montigny-le-Tilleul ou d'Ham-sur-Heure ou de
Gerpinnes sont en boni, on le doit évidemment au
développement industriel de la Ville de Charleroi.
C'est un peu le problème que Bruxelles dénonce
tous les jours. Je vais dire que c'est la ville et sa
métropole.

C'est l'objet du colloque que nous aurons. Je ne
porte pas de jugement de valeur. On peut être une
ville en déficit et être très bien gérée et une ville en
boni

 

et

 

être

 

très

 

mal

 

gérée.

Le boni en matière de gestion de villes n'est pas
un élément de bonne ou de mauvaise gestion dans la
mesure où une grande partie de votre recette ne
provient pas de votre action mais de la richesse de la
population.

On peut disserter à l'infini sur ce qui est bien géré
et mal géré, mais cela ne veut pas dire non plus
qu'une ville en boni est une ville mal gérée et une
ville en mali, une ville bien gérée. Je pense que les
indicateurs de gestion ne sont pas ceux-là. C'est mon
métier

 

qui

 

me

 

fait

 

dire

 

cela.

Je dis que les indicateurs de gestion ne sont pas
un indicateur du boni et du mali et quand on vit dans
des grandes villes on le sait. L'ancien échevin des
finances

 

de

 

Mons

 

ne

 

va

 

pas

 

me

 

démentir.

Je pense que cette future personne, étant donné
l'ampleur de la tâche qui n'est pas uniquement liée
au passé, doit être encadrée. On lui demandera

 

quand on l'aura trouvée de définir ses besoins en
matière de personnel afin qu'elle ne soit pas lancée
toute seule dans le bain mais qu'elle puisse travailler
dans une relation positive avec l'administration.
C'est pour cela que ce profil est clairement
déterminé. Cela ne doit pas être un concurrent de la
haute administration de Charleroi qui demain ne doit
pas avoir des perspectives de carrière dans la Ville
de

 

Charleroi.

 

Tout

 

cela

 

a

 

été

 

décidé.

Je vous ai expliqué les contours de sa mission et
comment il devait à mon avis l'organiser. Je rappelle
que la ville de Charleroi est une administration
compétente dans laquelle on trouve des gens
d'excellente qualité et qui ont été étêtés par une
certaine décision que vous connaissez et où on
trouve aussi un certain nombre de gens qui sont
apeurés

 

par

 

les

 

décisions

 

de

 

justice.

C'est un constat. Je me borne à poser ce constat
mais il y a entre l'analyse qui peut être faite par
l'administration, par la manager de crise et le
collège aussi un certain nombre d'incompréhensions.
J'ai proposé une deuxième mesure au gouvernement
et à la Ville de Charleroi. J'insiste pour dire que j'ai
reçu tous les échevins. La seconde est la tenue de
collèges spéciaux dédicacés uniquement à la mise en

uvre du plan de gestion, à la définition, à la mise
en uvre et au suivi du plan de gestion ainsi que des
grandes décisions qui ont une implication financière
dans la Ville de Charleroi. Ceux-ci sont nécessaires
à

 

intervalles

 

réguliers.

Pourquoi

 

? Parce que jusque-là, je me suis aperçu
il m'a fallu 10 mois pour m'en apercevoir, on

peut m'en faire le reproche, je peux l'accepter mais
ce n'est pas si simple que cela qu'on traitait au
collège du plan de gestion, je dirais entre le point 52
et le point 63, dans l'urgence, dans le quotidien des
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décisions d'une grande ville et qu'il m'est apparu que
ce n'est pas de cette manière qu'on implémentait
réellement un plan de gestion c'est-à-dire qu'il fallait
que tout le collège se mobilise et se concentre à des
collèges

 
où

 
on

 
ne

 
parlait

 
que

 
du

 
plan

 
de

 
gestion.

C'est pour cela que dans la décision du
gouvernement, vous trouvez des collèges spéciaux
dédiés au suivi et à l'exécution du plan de gestion
ainsi que l'analyse des projets de décisions qui ont
un

 

impact

 

budgétaire

 

non

 

prévu.

Qui doit participer

 

? De nouveau, vous retrouvez
le collège bien entendu et c'est sans doute ce à quoi
M. Viseur faisait allusion dans une image qui tient à
la métaphore mais je ne suis pas bourgmestre de
Charleroi.

Vous devez retrouver le collège, le manager de
plan de gestion, la grande administration de
Charleroi qui a force de proposition et sur laquelle il
faut à mon avis se reposer, le CRAC,
éventuellement la DG05, pour certaines parties. Il y
a des gens qui vont se concentrer à cela. Bien sûr, le
centre ne sera évidemment pas rémunéré par la ville
pour cette mission. Ces propositions doivent
contribuer à mon sens, à l objectif premier qui est le
mien de construction d un plan de gestion qui sorte
la plus grande ville de la Wallonie des problèmes
dans lesquels elle se trouve et dans lesquels la
majorité actuelle a peut-être fort peu de
responsabilité. Ceci étant, quand vous reprenez la
gestion d une ville, vous reprenez également le
passif. Je n ai jamais vu aucune banque qui annulait
des

 

dettes.

Ce que je veux, c est vraiment trouver les
mesures nécessaires en concertation avec la ville, les
autorités de notre administration wallonne et le
gouvernement pour essayer surtout de restaurer le
service

 

aux

 

habitants

 

auquel

 

ils

 

ont

 

droit.

Vous avez aussi le débat qui a animé nos travées,
mais pas que nos travées, sur le parking payant sur
lequel je continue à dire qu il ne faut pas abaisser
une taxe, mais simplement une contribution de
l aéroport de Charleroi à la ville, comme d autres
activités économiques. J ai rapproché les points de
vue. Là aussi, sincèrement, j ai servi d arbitre, de
bouc émissaire, de punching-ball, à certains
moments entre les différentes tendances. Je peux
vous dire aujourd hui que l on est proche d une
solution. Pour qu il y ait une contribution équilibrée
de l aéroport qui tienne compte, parce qu à un
moment donné, du côté de Charleroi, on ne voyait
que les désavantages d'un aéroport, en disant qu il
devait

 

contribuer,

 

c est

 

5,5

 

millions

 

par

 

an.

On ne voyait pas tous les avantages qu apportait
le produit au développement économique de la ville.

Le tout, c est une balance. Il ne faut pas faire peur
aux investisseurs privés qui viennent à l aéroport de
Charleroi. Il faut permettre que le plan de gestion de
l aéroport puisse se faire et se développer de
manière harmonieuse, d avoir des perspectives en
matière de développement aéroportuaire et d un
autre côté, considérer qu une activité économique
peut aussi engendrer un certain nombre de frais.
Nous sommes proches d un accord. Vous
permettrez que je réserve les termes de cet accord au
gouvernement et aux différentes autorités. Tout est
fragile en la matière et j avoue bien que parfois la
moindre phrase un peu mal dite Il vaut mieux
une phrase pas dite, qu une phrase mal dite. Je ne
veux pas remettre en cause tout l équilibre précaire
auquel

 

on

 

arrive.
Quant à la réalisation du programme

extraordinaire tel que contenu dans le budget 2011,
mon message est clair. Jusqu ici, je rejoignais
globalement votre analyse, mais je ne peux pas
partager votre analyse sur ce point. Effectivement, le
budget est approuvé. Je conviens d une chose, que
vous ne trouverez pas non plus dans ma réponse,
que si j avais pu, mais la loi ne me permet pas de le
faire, approuver le budget extraordinaire sans
approuver le budget ordinaire, je l aurais fait.
Pourquoi 

 

? Parce que le problème de la Ville de
Charleroi, ce n est pas la dette, ce n est pas la
politique d investissement, c est une ville qui est
globalement et en moyenne sous-endettée, pour
laquelle il y a eu des sous-investissements. J ai
analysé le budget et je me suis dit qu'un plan de
gestion, ce n est pas cela qui va créer problème la
plupart des villes sous plan de gestion c est
l inverse. C est un surendettement qui fait qu ils ont
un taux de remboursement annuel qui fait qu ils ne
savent pas couvrir les autres dépenses, notamment
de personnel, qui les mettent en déficit. À Charleroi,
c est l inverse. Il y a sans doute une multitude de
causes, mais pas d investissement, ni d endettement.
Ma première approche était de dire comme il y a un
budget extraordinaire et un budget ordinaire,
approuvons le budget ordinaire ainsi on débloque la
politique d investissement, c est nécessaire et je
partage

 

votre

 

avis.

Mes administrations m'ont fait savoir que même
moi, j étais tenu de respecter la loi et que cela n était
pas envisageable. Je me demande d ailleurs si je ne
vais pas envisager une modification du décret sur
cet aspect. Je ne vois pas pourquoi, dans certains
cas, on ne pourrait pas le faire. C est aussi de la
bonne gestion et de la bonne gouvernance, que de
pouvoir dissocier les deux puisque l on a fait deux
budgets, autrement, on en aurait fait qu un. C est là
que je ne vous rejoins pas. On sait que dans une
phase d investissement, avant d arriver à la phase
d attribution du marché, qui est la phase sur laquelle
votre budget doit être fait, il peut se passer deux
mois, voire un certain nombre d années. Ce n est
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pas à vous que je vais apprendre cela, en tant que
bourgmestre, ancienne receveuse communale.
Aujourd hui, j ai dit à Charleroi

 
: «

 
On ne va pas

réformer, on va très peu travailler sur votre budget
extraordinaire, mais je ne peux pas l approuver
parce que la loi ne me le permet pas, avancez donc
sur vos dossiers, on ne va vous en refuser aucun

 
» Je

viens d ailleurs d approuver leur plan triennal. Allez
jusqu à la mise en adjudication, évidemment là, il
faudra un budget. Nous en sommes tous conscients.
Vous n avez que partiellement raison. Ils peuvent
faire toutes sortes de démarches préalables et quand
le budget sera approuvé je l espère dans deux
mois ils n auront plus qu à attribuer les marchés et
la procédure aura à peine été retardée, dirais-je. Une
fois encore, je suis aussi confronté au respect de la
loi et malgré ma volonté d aider, à un certain
moment,

 

je

 

suis

 

bien

 

sûr

 

obligé

 

de

 

le

 

faire.

Concernant des questions plus techniques, je vais
essayer de vous apporter un certain nombre de
précisions. L approbation des comptes d une régie
communale. D abord le CRAC, c est la première
fois que vous me dites est-ce que le CRAC

 

n aurait
pas pu se rendre compte ? J ai effectivement eu le
même réflexe. En gestionnaire que nous sommes et
ayant rencontré les gestionnaires du CRAC, ils
m ont dit qu il y avait peu de régies autonomes et
que c est la première fois que nous sommes
confrontés à ce type de situation. Le CRAC, c est
finalement l institution qui analyse les comptes des
communes sous plan de gestion. Toutes les
communes ne sont pas sous plan de gestion et
aucune jusqu ici n avait une régie autonome. On
s est rendu compte et une fois encore, vous me
dites qu'en dix mois, nous aurions pu nous en rendre
compte, je vous réponds que nous aurions pu nous
en rendre compte depuis dix ans que les régies
communales autonomes sont régies par un arrêté du
Régent de 1946. Je vous avoue qu il y a un mois, je
ne

 

le

 

savais

 

pas.

 

Soyons

 

de

 

bon

 

compte.

Dans les dispositions d un arrêté rédigé en 1946,
on parle d un certain nombre de choses,
d obligations auxquelles doivent souscrire les régies
communales autonomes. Je vais prendre un
exemple : la certification des comptes. Est-ce que la
certification des comptes au sens où on l entendait
en 1946 est la certification des comptes
d'aujourd hui

 

? Certainement pas. Ce que j ai fait et
je l ai pris sur mes deniers parce qu il n y a pas que
Charleroi qui a une régie autonome et que ce
problème de Charleroi pourrait se poser ailleurs.
J entends qu il se pose à peu près dans les mêmes
termes à Namur. Sincèrement, je ne connais pas le
dossier, mais ce sont les échos qui me reviennent.
J ai demandé à un juriste de revisiter l arrêté du
Régent de 1946 et de me dire quelle est son
interprétation de la tutelle que l on doit exercer
aujourd hui aux yeux de la jurisprudence actuelle.

Étant entendu qu avec cela, l objectif est d abord de
trouver une solution pour Charleroi, mais sans doute
de modifier cet arrêté du Régent pour actualiser et
faire peut-être un décret. Je n ai pas encore la
consultation

 
juridique.

Aujourd hui, ce qui bloque le budget de la Ville
de Charleroi, c est cette régie autonome dans
laquelle vous le savez, ils ont mis toutes les charges
du passé, notamment la déconstruction du stade.
Pour libérer le prêt, je dois être en possession de
comptes certifiés conformes. Or, vous savez que
personne

 

ne

 

veut

 

certifier

 

ces

 

comptes

 

conformes.

Pourquoi, alors que la comptabilité a été faite par
un organisme externe

 

? Parce que le droit comptable
a changé, en l'occurrence Ernst & Young. En
conséquence, on sait qu'elle est bonne, mais ils ne
peuvent pas la certifier conforme. Je suis soumis à
un décret, pourquoi

 

? Parce qu'à l'intérieur, il y a
peut-être un certain nombre qui remonte aux années
antérieures à 2006, un certain nombre je ne vais
pas parler d'illégalités parce que cela peut être
soumis à certaines analyses. Je n'ose pas dire cela,
mais il y a des dépenses qui ne correspondent pas
peut-être à l'objet social. Ce n'est pas forcément
illégal, je ne sais s'il y a dans l'objet social de
Belgacom de sponsoriser telle et telle équipe de
football, nonobstant le fait qu'il sponsorise, ce n'est
pas

 

illégal.

Je ne sais vous dire ce qu'il y a dans les lignes de
cette régie autonome mais, en tout cas, ce que je
vois c'est qu'aux termes de la loi, aujourd'hui, on
n'arrive pas à les certifier conforme, mais je ne peux
libérer les prêts qu'en certifiant. J'ai demandé à un
juriste de revisiter tout cela, que voulez-vous que je
fasse d'autres, je suis concret, parce que c'est assez
curieux

 

? Voilà une comptabilité qui est faite en bon
et due forme, je vais dire certifiée, mais par un
organisme extérieur qui nous dit

 

: «

 

La comptabilité
est juste, mais je ne peux pas la certifier.

 

Pourquoi,
vous ne pouvez pas la certifier

 

? Parce qu'il y a des
dépenses qui, une fois encore, ne correspondent à
l'objet social. Mais enfin, elles ont été faites. Mais je
ne peux certifier quand même, mais la comptabilité
est juste. De l'autre côté, vous ne pouvez libérer le
prêt parce que vous n'avez pas des comptes
certifiés.

 

» J'ai pris un exemple, dans une entreprise
quelconque, chez le petit commerçant du coin de
Cokerill- Sambre, il peut y avoir un incendie
demain, la comptabilité peut s'envoler en fumée,
peut disparaître, peut être volée. Il y a bien une
méthode comptable qui permet, dans ce cas-là, de
certifier les comptes. Je ne doute pas que la méthode
existe, simplement, je crois qu'étant donné les
multiples affaires à Charleroi, les multiples dossiers,
personne n'ose aller jusqu'à cette interprétation des
choses et c'est donc pourquoi je souhaite que les
gens qui devront le faire soient garantis par un avis
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juridique, dont je me servirai également sans doute
pour

 
actualiser

 
l'arrêté.

Je suis assez long, mais je pense que c'est
important

 
de

 
le

 
dire.

La première tranche du prêt, soit plus de 16
millions d'euros a été libérée en deux fois, la ville
paie 50

 

% des annuités dues pour chaque montant
octroyé et l'intervention communale est mise à
disposition du prêt, il paie 50

 

% pendant 20 ans, la
région paie les 50 autres. Les montants qu'il reste à
libérer sont justement liés à l'approbation des
comptes de la régie foncière. Je suis quand même un
peu

 

dans

 

une

 

impasse

 

avec

 

cela.

Depuis juin 2010, vous me demandez quelle
autre ville

 

. Depuis juin 2010, depuis que je suis
entré en fonction, il n'y a que Charleroi qui ait
bénéficié d'un prêt d'aide extraordinaire. Le montant
c'est 75 millions, vous le connaissez, et il n'y a
aucune

 

ville

 

wallonne

 

qui

 

en

 

ait

 

bénéficié.

Concernant la prise en charge de la Région
wallonne, vous m'interrogez sur les prises en charge
successives, il faut reconnaître que je me suis
penché aussi sur la question, elles ont été évolutives,
cela n'a pas toujours été la même chose puisque cela
date

 

depuis

 

longtemps.

Lors de l'octroi des premiers prêts de trésorerie,
c'est ce qu'on appelait le fonds 208, les fonds
d'assainissement, le fonds régional d'aide au
redressement des communes, l'intervention de la
région était limitée, au maximum, à la prise en
charge des intérêts à concurrence de 2

 

%. Cela,
c'était les premiers prêts d'investissements, jusqu'en
1992.

À l'octroi des premiers prêts il n'y avait aucune
intervention de la région, jusqu'en 1992, c'était pris
à concurrence de 2

 

%. À la création du compte
CRAC, l'intervention régionale a été portée à 50

 

%
des charges d'emprunt et puis, elle a varié entre 25
et 40

 

% en fonction du taux d'intérêt au moment de
l'octroi du prêt avant d'être portée à 75

 

% pour les
prêts tonus et à 60

 

% pour les prêts tonus hôpitaux

 

régions.

Lors de la réforme du Fonds des communes,
voyez-vous, c'était une fois zéro et puis on a pris en
charge qu'une partie des intérêts et on a pris en
charge 50

 

% des intérêts plus les amortissements,
puis c'est même monté à 75

 

%, 60

 

% pour d'autres,
bref, chaque fois qu'on a aidé une commune, à mon
avis,

 

on

 

a

 

fait

 

quelque

 

chose

 

de

 

différent,

 

je

 

suppose.

(Réaction

 

de

 

Mme

 

Cornet)

Non, c'est un gouvernement antérieur

 
. Je n'entre

pas dans ce style de débat. Charles Michel a fait le
plan Tonus, il ne me viendrait même pas à l'idée
d'entrer dans ce débat. Je pense que chaque
gouvernement, en fonction de ses préoccupations
budgétaires, du moment global où les villes et
communes ne sont qu'une partie, a pris un certain
nombre d'attitudes, bonnes ou mauvaises, en tout
cas, le gouvernement de l'époque a décidé que tous
les prêts octroyés jusqu'au 31 décembre 2007
seraient pris en charge par la région, les
interventions communales sont devenues égales à
zéro. Ma commune a même été busée puisque je
venais de les rembourser

 

! C'est la preuve que je ne
le

 

savais

 

pas.

Par contre, pour les prêts octroyés à partir du 1er
novembre 2008, il est prévu, à nouveau, une
intervention communale. Pour les prêts «

 

pensions

 

»
octroyés dans le cadre de la réforme du Fonds des
pensions, la région intervient à 80

 

% et pour les
nouveaux prêts

 

d'État extraordinaires à long terme,
la

 

région

 

intervient

 

à

 

50

 

%

 

de

 

la

 

décharge

 

du

 

prêt.

Actuellement, pour les nouveaux prêts octroyés à
partir du 1er janvier 2008, vous vous référerez à ma
note parce que moi-même, je ne m'y retrouve plus,
je

 

vous

 

l'avoue.

Liège verse au compte CRAC environ 5 404 000
euros et celui-ci prend en charge 7 479 000 euros,
Charleroi verse au compte CRAC 1 900 000 euros
et

 

celui-ci

 

prend

 

en

 

charge

 

2 200 000

 

euros.

Concernant le financement des infrastructures au
travers du compte CRAC, je peux vous donner les
renseignements relatifs à mes compétences. Je
rappelle que je ne suis pas ministre de tutelle du
CRAC, contrairement à ce que tout le monde croit

 

:
j'ai la tutelle du CRAC dans ses missions de conseil
à gestion, de suivi des plans de gestion, mais chaque
ministre est compétent pour ces lignes de
financement alternatif, le médico-social au médico-
social, le sportif au sportif et donc moi, j'ai
humblement

 

tout

 

ce

 

qui

 

est

 

aide

 

aux

 

pouvoirs

 

locaux.

Les subsides obtenus par les quatre grandes villes
dans le cadre de mes compétences sont

 

: Charleroi,
21 millions d'euros, Liège, 2 250 000 euros, Mons,
6 300 000 euros, je me demande s'il n'y a pas une
erreur,

 

Namur,

 

8 200 000

 

euros.

Je ne connais pas les montants relatifs au
financement d'autres infrastructures bénéficiant du
financement alternatif. Je pense que j'ai essayé de
vous répondre le plus concrètement, le plus
honnêtement possible, sans rien cacher de tout ce
que j'ai essayé de faire, c'est ce qui s'est passé dans
le passé, tout ce que j'essaie modestement de faire
pour sauver cette ville, je ne veux pas de conflit
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avec personne. Je pense que l'intérêt des citoyens
n'est vraiment pas là, Charleroi c'est la plus grande
métropole de Wallonie, mais cette métropole si
on habite à Virton ou à Comines-Warneton, on
pourrait s'en désintéresser conditionne aussi
l'image qu'on a de la Wallonie à l'extérieur,
notamment en Flandre et c'est pour cela, notamment,
que je pense qu'il est utile qu'on s'y investisse tous
ensemble parce que c'est le dynamisme de
l'ensemble d'une région, en l'occurrence, la nôtre,
qui

 

peut

 

la

 

revaloriser.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Cornet.

Mme Cornet (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, je vous remercie pour votre
réponse, même si la teneur de celle-ci ne manque
pas de m'inquiéter au plus haut point pour l'avenir
de Charleroi, surtout quant au délai nécessaire pour
sortir Charleroi de l'impasse incontestable dans
laquelle

 

elle

 

est

 

aujourd'hui.

Mon propos ne se veut ni polémique, ni
politique, mais je tiens quand même à replacer la
situation de la Ville de Charleroi dans un contexte,
dans une échelle du temps. Depuis 2005, on ne peut
pas ignorer que cette ville connaît de graves
problèmes de gestion. En disant cela, quelque part,
je vous épargne un peu, mais nous devons avoir
l'honnêteté de reconnaître que, de commission en
commission, et de séance du parlement en séance du
parlement, personne ne pouvait ignorer ce qui se
passait à Charleroi et donc, quelque part, mesurer
pour autant qu'il s'intéresse à la gestion des
institutions publiques, qu'il soit membre d'un
pouvoir exécutif, d'un pouvoir législatif, qu'il soit
mandataire communal ou autres, que de graves
problèmes allaient se présenter dans cette ville.
Chaque fois que j'ai interpellé un ministre par
rapport au dossier de la Ville de Charleroi, j'ai attiré
l'attention sur l'ampleur des difficultés auxquelles on
allait être confronté. Je dois avoir l'honnêteté de
reconnaître que je ne mesurais pas à quel point la
situation

 

était

 

dramatique.

Vous avez, à l'entame de votre réponse, indiqué
que pour vous, la Ville de Charleroi était un
véritable laboratoire, qu'il s'agisse des finances
publiques ou de l'application du Code de la
démocratie

 

locale.

Je

 

reviendrai,

 

si

 

vous

 

voulez

 

bien,

 

sur

 

trois

 

points.

Le premier, c'est votre proposition revue et
corrigée depuis juillet 2010 par rapport à la
problématique de la gestion des finances et à
l'élaboration d'un budget, d'un plan de gestion, votre
proposition de désigner, avec l'aval du
gouvernement, un gestionnaire. Un gestionnaire, par
rapport auquel vous me précisez que vous ignorez

qui il va être demain, ce qui, évidemment, ne
manque pas de m'inquiéter par rapport aux
perspectives de désignation de cette personne, par
rapport à sa mise au travail, par rapport aux moyens
qui seront mis à sa disposition et par rapport à
l'opportunité qui lui sera donnée de définir ses
besoins. J'imagine donc que la Ville de Charleroi
sera encore, pendant de longs mois, sous douzièmes
provisoires,

 

ce

 

qui

 

m'inquiète

 

vraiment

 

énormément.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je n'ai pas donné la réponse. Évidemment,
cette personne on va la trouver, j'ai des pistes, on y
travaille, mais je ne vais pas lui demander d'élaborer
le budget 2011 de la Ville de Charleroi. Peut-être
pourra-t-il lui être demandé de se pencher sur la
partie structurelle. J'envisage un travail de deux ou
trois ans, effectué par une personne engagée selon
un régime contractuel et ce, selon une procédure
extraordinaire de recrutement, parce que si je suis
les procédures de Charleroi, en toute transparence,
ils ont revu toutes les procédures pour la bonne
gouvernance, mais il faut 18 mois pour engager
quelqu'un, je ne dis pas que c'est bien ou c'est mal.
D'autre part hélas, c'est là, excusez-moi, la
réponse était tellement longue, j'ai sûrement sauté
des chapitres c'est que j'ai demandé parallèlement
à la fonction publique de Charleroi, au collège
évidemment qui en est le premier garant et à mon
administration de travailler sur le budget 2011, en
revoyant ligne par ligne, en répondant aux
remarques émises par les administrations, de
manière telle que, je l'espère, dans les deux mois, on
puisse présenter un budget qui paraît assez
technique à l'ordinaire, mais on sait très bien qu'à
l'ordinaire ce soit beaucoup de dépenses de
fonctionnement, les salaires qu'il faut pouvoir
honorer, et qui permette de libérer surtout le budget
extraordinaire.

Il y a deux volets, excusez-moi, mais je n'avais
pas

 

répondu

 

à

 

celui-là.

Mme Cornet (MR). Mais c'est une remarque
qui est particulièrement importante et moi, à cet
égard, je vous encourage, s'agissant d'un laboratoire
et s'agissant de la nécessité certaine d'appliquer la
loi, mais aussi de mesurer l'esprit de la loi, de
trouver des solutions à tous prix. Je vous invite, dès
lors, à consulter d'une part les universités et, d'autre
part, les fédérations de receveurs et de secrétaires
communaux qui ont l'habitude de se réunir pour
évoquer des difficultés et des problèmes récurrents
qui intéressent la profession et de les appeler au
chevet d'une ville qui, effectivement, est un
laboratoire et qui va leur permettre quelque part, en
apportant des réponses très concrètes et très
constructives à des problèmes de terrain, des
problèmes du métier peut-être aussi, d'éviter à
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d'autres collègues d'autres problèmes. Je crois que
c'est

 
peut-être

 
une

 
piste

 
que

 
vous

 
pouvez

 
exploiter.

Quant au budget extraordinaire, je partage assez
votre point de vue et votre idée de séparer les
questions de budget extraordinaire et de budget
ordinaire. Je crois savoir, parce que vous savez que
je suis une ancienne de la profession, qu'il existe
actuellement tout un projet de redéfinition de la
comptabilité communale. Je crois qu'il conviendrait
de saisir cette opportunité pour peut-être forcer le
raisonnement, particulièrement dans une situation
comme celle-là, avec des balises évidemment, c'est
incontestable, mais dans une approche beaucoup
plus pragmatique de la vie et des besoins d'une
collectivité

 

locale.

Pour la question de la régie autonome, c'est la
même chose. Je vais quand même vous le dire, je
connaissais cette particularité parce que j'ai dû
passer des examens comme receveur avec un certain
M. Delperée qui m'a fait cracher mes dents et un
certain M. Brognon

 

que vous connaissez bien, et
cette question m'a été posée. Celle-là, je connaissais
la réponse mais, là aussi, soyons constructifs,
soyons efficaces, soyons proactifs et donc,
anticipons des situations hautement dommageables
quand on veut bien adhérer à l'explication du fait
que les comptes sont tenus, qu'ils sont contrôlés,
mais qu'on ne peut pas les certifier, cela frôle
l'aberration, mais cela a comme conséquence de
paralyser totalement une ville et aussi de paralyser
toute perspective de solution. Donc, là, je crois
qu'en tant que ministre de tutelle, avec le parcours
qui est le vôtre, y compris dans le privé, vous
pouvez concrètement apporter des solutions
auxquelles la communauté peut adhérer, et je crois
qu'il faut avancer dans le raisonnement et faire en
sorte que ce parlement ait à connaître d'une
évolution législative qui est pour le moins
indispensable.

Tout est dans tout et il y a des choses qui peuvent
se comprendre. Les gens peuvent se parler aussi,
c'est du domaine du possible et je crois qu'il est
indispensable

 

d'avancer.

En tout état de cause, je ne veux pas une
exception carolo. Par contre, de manière objective,
et sur base d'éléments de fait, il est incontestable que
cette ville et les habitants qui y évoluent, soient
vraiment dans de sales draps. On ne peut pas se
contenter, autour d'une table, de prendre des
décisions et de ne pas s'inquiéter de la concrétisation
de ces décisions, qu'il y a beaucoup de temps qui
s'est écoulé depuis qu'on parle de Charleroi d'une
manière assez négative, et moi, c'est quelque chose
que je déplore et qui me dérange profondément. Je
vous ai toujours dit

 

: «

 

Si Charleroi va bien, je vais
bien.

 

» C'est mon intérêt. Et quand je dis cela, je

parle en tant qu'autorité communale. Je ne fais pas
de politique, c'est un jeu de dominos et je crois qu'il
faut vraiment saisir cette situation-là à bras-le-corps
et faire en sorte, avec tous les hommes et toutes les
femmes de bonne volonté, qu'on trouve des
solutions. Le dire, c'est bien, le faire, c'est mieux et
là, je regrette un peu ce sentiment infernal
d'attentisme de l'administration et des pouvoirs
supracommunaux. J'ai vraiment le sentiment qu'on
s'est contenté de prendre des décisions sur un coin
de table, de faire une conférence de presse et
d'attendre que les choses se fassent. Et vous savez
très bien, comme moi, qu'à la Ville de Charleroi,
pour le moment, on manque de gens qui sont en
mesure de transformer l'essai et de faire en sorte que
la mauvaise réputation de Charleroi soit derrière
nous.

 

Je

 

reviendrai

 

vers

 

vous

 

avec

 

ce

 

dossier.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan)

Je n'ai pas dit que c'était simple, mais vous avez
des

 

responsabilités

 

et

 

vous

 

avez

 

des

 

leviers.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA CAISSE D'ÉPARGNE DE TOURNAI

(CET) ET LES RECOMMANDATIONS DE LA
CBFA »

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. FURLAN ,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE ,

SUR
« L'AVENIR DE LA CAISSE D'ÉPARGNE

COMMUNALE DE TOURNAI »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke, sur «

 

la Caisse
d'épargne de Tournai (CET) et les recommandations
de la CBFA

 

» et la question de M. Senesael, sur
«

 

l'avenir de la Caisse d'épargne communale de
Tournai

 

» à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux
et

 

de

 

la

 

Ville.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, la Caisse d'épargne de
Tournai a, c'est le moins qu'on puisse dire, un
certain nombre d'années et d'âge puisqu'elle est née
avant la Belgique. Elle disparaîtra peut-être en
même temps qu'elle, encore que son sort semble
relativement scellé si on suit ce que dit la CBFA en
la matière. Cette caisse est une de ces dernières
banques publiques, elle fait partie d'un de ces
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vestiges de l'histoire, mais qui a aussi rendu
d'énormes services à la commune de Tournai,
notamment par les dividendes qui sont versés,
chaque année, même qu'à la limite, on aurait pu y
penser plus tôt dans d'autres communes. Vous avez
parlé de Charleroi, s'il y avait une caisse d'épargne à
Charleroi, peut-être qu'on aurait parlé d'autre chose

 

s'il

 

y

 

en

 

avait

 

encore

 

une.

La CBFA a été extrêmement directe dans son
jugement, dans son avis, et c'est son rôle d'ailleurs,
en

 

disant

 

qu'il

 

n'y

 

a

 

pas

 

d'autre

 

solution.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan)

C'est peut-être parce que chat échaudé craint l'eau
froide que maintenant, effectivement, la CBFA a des
raisonnements qui sont extrêmement précis. Pour
Tournai, c'est clair, c'est l'adossement de la CET à
un partenaire privé. Il n'y a pas que la CBFA, il faut
être correct, qui le dit, le réviseur d'entreprise
parce que c'est une entreprise, même si c'est une
banque publique constate que les moyens
humains et techniques manquent et dit aussi

 

: «

 

La
petite taille de cette banque est un des risques
supplémentaires face aux concentrations de
problèmes

 

que

 

peuvent

 

connaître

 

les

 

banques

 

»

 

Sur recommandation de la CBFA, la banque ne
versera pas de dividendes à la ville pour les
exercices 2010 à 2012, c'est ce qu'on appelle une
période transitoire qui doit permettre de transférer
l'entreprise.

Monsieur le Ministre, je voulais avoir votre point
de vue sur ce qui n'est pas un cas courant dans le
cadre des travaux de notre commission. En tant que
ministre, qu'êtes-vous en mesure de nous apprendre
sur l'évolution de la problématique, du phénomène,
de l'évolution que cette banque publique devra
amorcer et surtout sur la manière dont la Ville de
Tournai

 

pourra

 

gérer

 

cela

 

?

Part-on vers une cession, qu'elle soit onéreuse ou
pas

 

?

Quelles sont les solutions, Monsieur le Ministre,
dont la Ville de Tournai dispose dans un cas pareil

 

?
Est-ce qu'il y a plusieurs hypothèses de travail

 

? Y a-
t-il plusieurs hypothèses qui peuvent être envisagées
dans le travail

 

? Quand on parle de suppression des
dividendes pour 2010 et 2011, le budget ayant été
voté, qu'est-ce que cela représente dans le budget de
la Ville de Tournai

 

? Y a-t-il là un danger auquel la
ville pourrait faire face ou une difficulté qu'elle
pourrait contourner et comment

 

? Qu'en est-il du
rapprochement puisqu'on parle d'un
rapprochement avec la caisse d'investissement de
Wallonie y a-t-il un dossier qui soit

effectivement sous le boisseau

 
? Y a-t-il des

négociations

 
qui

 
ont

 
été

 
entamées,

 
oui

 
ou

 
non

 
?

M. le Président. La parole est à M. Senesael
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Senesael (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, dernière caisse d'épargne
communale, la Caisse d'épargne de Tournai séduit
bon nombre de Tournaisiens. En effet, elle compte
actuellement 160 000 000 d'euros de dépôts sur
35 000 comptes, elle occupe sept personnes et elle
rapporte bon an mal an un petit million d'euros de
dividendes au budget communal. Bien que son
activité soit extrêmement limitée, la CET est tenue
également de respecter tous les règlements imposés
au secteur. Vecteur de confiance, la CET est
d'ailleurs sortie renforcée de la dernière crise
financière.

Pourtant, la Commission bancaire, financière et
des assurances a récemment recommandé son
adossement à une grande banque, estimant la CET
trop petite et en inadéquation avec un métier de plus
en plus complexe. Cette recommandation est
d'autant plus bizarre alors que la CET dispose de
fonds propres supérieurs à la norme. La CBFA étant
souveraine, la CET n'a d'autres choix que de
s'exécuter.

Avez-vous des informations complémentaires sur
le sujet

 

? Quelle est votre position devant cette
décision dont la justification est loin d'être
évidente

 

?

 

Y

 

a-t-il

 

des

 

recours

 

possibles

 

?

Par ailleurs, cet événement est de nature à
relancer le débat quant à la création d'une grande
banque wallonne. Vu les dérives du système
financier constatées ces dernières années, une
banque publique, gérée sainement, serait de nature à
rassurer les épargnants en leur garantissant une
gestion en bon père de famille. Quelle est votre avis
sur

 

la

 

question

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je vais essayer de répondre aux questions
des deux parlementaires avec une réflexion que j'ai
essayé d'initier. Je vous ai dit il y a quelques temps
que les groupes internationaux qui ne contrôlaient
pas eux-mêmes, finalement, on devait les diviser, les
re-diviser, et cætera. À grand groupe, grande perte,
à petit groupe, petite perte. Il y a un risque qui ne
doit pas être énorme. Je ne suis pas banquier, je ne
me permettrais donc pas d'avoir des considérations
sur le sujet, mais une réflexion d'ordre
philosophique

 

quand

 

même.

J'ai

 

pris

 

connaissance,

 

tout

 

comme

 

vous,

 

...
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(Réaction

 
de

 
M.

 
Crucke)

Dans le marasme bancaire qui nous a touchés il y
a quelques années et que nous continuons à payer
largement, je n'ai pas l'impression que la Caisse
d'épargne de Tournai ait été touchée. Je n'ai pas vu
une banque qui ne l'était pas, mais la Caisse
d'épargne de Tournai, personne n'en a parlé. En cela,
je rejoins les réflexions de M. Senesael. Cela est
assez curieux qu'on y mette des recommandations,
pour être sûr qu'elle entre dans le système pour la
mettre

 

en

 

faillite

  

cela

 

doit

 

être

 

ça.

J'ai pris, comme vous, connaissance de
l'information via le journal L'Echo qui explique que
la CBFA juge la Caisse communale de Tournai trop
petite et l'a invitée à trouver un partenaire. Cette
information nous a été confirmée par la Caisse
d'épargne

 

de

 

Tournai.

Les raisons de cette obligation sont liées d'une
part à un problème de concentration des
replacements des fonds de la CET en emprunts
d'État et établissements de crédit secteur qui a
posé problème au moment de la crise financière
d'une part et, d'autre part, à un problème de
concentration de dépôts et de concentration des
compétences, chacune des fonctions épargne,
portefeuille, et cætera devrait être assurée par
deux personnes au moins. Il ne me revient pas ici de
commenter les arguments de la CBFA, j'en serais
d'ailleurs bien incapable, je n'en ai pas les
compétences, mais je peux vous informer de la
situation de la Ville de Tournai par rapport à cette
décision.

Le budget pour l'exercice 2011 de la Ville de
Tournai a été voté fin janvier. Il a été réformé
uniquement à l'extraordinaire d'ailleurs en date
du 31 mars 2011. Ce budget ne prévoit pas de
recettes de dividendes de sa Caisse d'épargne et le
rapport du budget mentionne lui aussi l'absence de
dividendes pour les trois exercices 2011, 2012 et
2013.

Le service ordinaire présente les résultats
suivants

 

: un boni à l'exercice propre de 21 020,72
euros et un boni global de 2,8 millions d'euros et ce
malgré l'absence de dividendes de la CET. Donc, la
situation financière de la Ville de Tournai est
actuellement satisfaisante, prudente comme la
situation

 

des

 

autres

 

villes.

Pour ce qui est de l'avenir de la CET et des choix
qui seront posés, je ne dispose d'aucune information
pour le moment. De plus, la Caisse d'épargne de la
Ville de Tournai, créée en 1825 et dernière des
caisses d'épargne encore en fonction, est placée sous
l'autorité, la responsabilité et la garantie de la Ville
de Tournai. Toute décision concernant les statuts de

la CET devra donc être prise par le conseil
communal.

Concernant le volet des recours, il est prévu que
les décisions individuelles de la CBFA peuvent faire
l'objet de recours devant les juridictions judiciaires
ou

 
administratives

 
selon

 
les

 
cas.

Enfin, quant à l'opportunité de la création d'une
banque wallonne, même si le concept est très
séduisant en ce qu'il implique les pouvoirs publics
dans le domaine bancaire, et c'est finalement revenir
à ce qui était avant Dexia, le Crédit communal il
n'aurait pas fallu le quitter d'ailleurs.
Nécessairement, les pouvoirs locaux percevraient
sans doute encore quelques dividendes et on aurait
sans doute pas fait d'investissements hasardeux aux
États-Unis. Mais je pense qu'il faut cependant se
baser sur une analyse claire des tenants et
aboutissants d'un tel projet et cela dépasse
évidemment le seuil de mes compétences dans le
cadre

 

de

 

ce

 

gouvernement.

M. le Président. Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse

 

et

 

aussi

 

pour

 

ses

 

réflexions.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Je

 

n'hésite

 

jamais

 

à

 

les

 

partager.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Vous faites bien de les
partager. Je peux, en tout cas, pour partie, vous
suivre mais en vous entendant, il y a quand même
quelque chose que je ne saisis pas dans ce dossier.
En tout cas, je ne comprends pas que la Ville de
Tournai n'essaie pas d'envisager comme sortie du
dossier, une sortie qui découle de la réponse que
vous donnez. La CBFA dit quoi

 

? Sur certaines
fonctions, il faut au moins deux membres du
personnel. Lorsqu'on sait que la Banque publique de
Tournai rapporte un million en dividendes à la ville,
je pense qu'en bon gestionnaire, et surtout pour ceux
qui préconisent une gestion publique je ne suis
pas de ceux-là, mais bon on pourrait augmenter
le nombre de membres du personnel, on pourrait
monter en puissance, là est l'intérêt des ressources
humaines, de manière à répondre aux critères de la
CBFA. Si c'est en engageant l'une ou l'autre
personne que l'on peut réellement permettre à cette
banque de rester petite, d'éviter la prise de risques
qui seraient des prises de risques insensées c'est
comme cela qu'il faut en tout cas le lire quand on lit
la CBFA je pense que des gestionnaires publics
ne devraient pas avoir de crainte à s'engager dans
cette direction. Hors, manifestement, ce n'est pas la
réponse que vous recevez et ce n'est pas
l'information

 

que

 

la

 

presse

 

relate

 

également.
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Je me demande donc quelle est la réelle volonté
politique de la Ville de Tournai et cela, cela me
laisse peut-être plus craintif. Ce n'est pas comme je
l'ai dit tout à l'heure de laisser partir les bijoux de
famille parce que cela ne partira pas gratuitement.
Tout le monde sait que cette caisse est saine. Vous-
même, vous l'avez dit. M. Senesael a rappelé le
nombre de personnes de clients plutôt et aussi
de réserve en fonds. Je me demande si, réellement,
on n'essaie pas dans la ville de valoriser. C'est un
droit également, mais vous vous rendez bien compte
que cette attitude-là est assez contraire à celle que
vous vantiez dans la réaction qui était la vôtre. Je
peux la comprendre. Je dis cela simplement parce
que vous avez à la tête de Tournai un certain
nombre de vos amis aussi. Ils pourraient donc peut-
être

 

avoir

 

la

 

même

 

réflexion

 

que

 

vous.

Maintenant, voilà, je peux très bien comme
libéral à un moment donné émettre une autre idée
qui sera retenue. Je suis étonné que des
gestionnaires qui se disent de gauche comme vous
n'ont pas du tout les mêmes réflexes que vous. Il
faut croire qu'il y a plusieurs gauches. Elles doivent
être très multiples. Peut-être plusieurs droites aussi,
je

 

vous

 

rassure.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan)

Il y a des gauches multiples, vous le savez
comme moi. C'est quand même assez surprenant que
l'on

 

n'ait

 

pas

 

pensé

 

à

 

cela.

Connaissant bien le ministre-président, j'étais
quasiment sûr de sa réponse. Je m'étais gardé de
donner l'idée qui était la mienne avant, en me disant
que j'allais effectivement voir si on allait avoir un
langage

 

qui

 

peut

 

être

 

idéologique

 

et

 

la

 

vérité.

Malheureusement, je vois que lorsque des
socialistes sont au pouvoir, c'est le cas à Tournai, ils
ont une tendance à d'abord agir en capitalistes avant
d'agir en philosophes ou en économistes, prudents
comme

 

vous

 

leur

 

demandez

 

de

 

l'être.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Merci, Monsieur le
Président. En tout cas, moi, j'apprécie tout à fait la
réponse que vient de donner M. le Ministre et je ne
surprendrai personne en disant que je ne voudrais
pas me mettre à la place des conseillers communaux
de Tournai qui ont été élus pour faire leur travail et
il revient donc au conseil communal de prendre les
décisions

 

qui

 

s'imposent.

QUESTION ORALE
 DE M. MILLER À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA MENACE D'ABAISSEMENT DE LA

NOTE DE DEXIA PAR MOODY'S »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Miller à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

la menace
d'abaissement

 

de

 

la

 

note

 

de

 

Dexia

 

par

 

Moody's

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Miller (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, tout ce qui
vient

 

d'être

 

dit

 

annonçait

 

un

 

peu

 

cette

 

question.

On a appris le lundi 28 mars que l agence de
notation Moody s envisage d abaisser la note des
trois filiales opérationnelles du groupe Dexia :
Dexia Banque en Belgique, Dexia BIL au
Luxembourg

 

et

 

Dexia

 

Crédit

 

local

 

en

 

France.

Ce qui motive une telle décision serait
l inquiétude que suscite la structure de leur
financement ce n'est quand même pas rien en
raison d une utilisation persistante de financements
à

 

court

 

terme

 

et

 

sécurisés.

Les besoins du groupe en ce domaine demeurent
importants et leur évolution dépend des cessions et
du désendettement. Ce qui inquiète, c est la
conclusion du communiqué rendu public par
Moody s selon qui et je cite

 

:«

 

L augmentation du
coût de financement qu a connu Dexia depuis 2009
pourrait remettre en question sa propension à
poursuivre ses activités de financement des
collectivités

 

».

Monsieur le Ministre, êtes-vous informé de ces
difficultés

 

? Je pense qu'oui. D'ailleurs, vous avez
dans la réponse précédente fait une légère allusion
aux investissements hasardeux de Dexia aux États-
Unis. La FED vient de faire connaître les montants
astronomiques, pharaoniques il y a peut-être
moyen de trouver un autre mot mais je suis un peu
fatigué

  

qui

 

ont

 

du

 

être

 

apportés

 

à

 

Dexia.

Par ailleurs, le nouveau Président de la Banque
nationale, M. Luc Coene, vient de faire savoir qu'il
trouverait indécent qu'il y ait des bonus versés aux
responsables

 

de

 

Dexia.

Quelles conséquences pourraient en résulter pour
les

 

collectivités

 

locales

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.
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M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Tout comme vous, c'est par la presse que j'ai
appris les intentions de l'Agence de notation
Moody's d'abaisser la note de Dexia en raison d'une
inquiétude concernant la structure de financement
du

 
groupe

 
bancaire.

Il faut aussi noter que la banque Dexia a
maintenant un délai de 90 jours pour apporter des
explications au questionnement de ladite agence de
notation. Franchement, au vu des renseignements en
ma possession, et je reste évidemment très prudent
en

 

la

 

matière,

 

cela

 

m'a

 

un

 

peu

 

surpris.

Cependant, je crois que depuis la crise financière
de 2008 comme j ai dit à M. Crucke, avec la
CBFA que les agences de notation n'avaient pas
vu venir, lesdites agences sont extrêmement
prudentes car leur notoriété- même a été remise en
question,

 

à

 

juste

 

titre

 

oserais-je

 

ajouter.
L'administrateur délégué de Dexia s'est d'ailleurs

voulu rassurant dans le communiqué publié par le
groupe.

Si, malheureusement, il s'avère que la note de
Dexia est abaissée, la recherche de capitaux sur les
marchés financiers vous l avez dit par Dexia
sera plus onéreuse et risque bien évidemment
d'avoir une influence sur les conditions financières
proposées à tous ses clients et notamment,
évidemment,

 

aux

 

pouvoirs

 

locaux.

Je tiens quand même à vous préciser que,
dernièrement, lors d'une manifestation officielle,
Monsieur Ghyselinck, membre du comité de
direction, a confirmé que Dexia Belgium
continuerait bien à répondre à tous les appels
d'offres lancés par les pouvoirs locaux.
Manifestement, la structure de financement permet
de

 

le

 

faire.

Comme il s'agit de marchés publics, la
concurrence jouera, évidemment. J'espère que les
conditions que Dexia pourra proposer aux pouvoirs
locaux resteront acceptables. Si elles ne l étaient
pas, je garderai des marchés par rapport à

 

d autres
institutions bancaires qui jouissent d une notation et
des

 

conditions

 

d accès

 

aux

 

capitaux

 

plus

 

favorables.

J'ajouterai aussi que vu la courbe des taux
d'intérêts de ces dernières années, les pouvoirs
locaux ont pu bénéficier auprès de l ensemble des
opérateurs de conditions particulièrement
intéressantes. C est ce que l on a appelé,
immodestement, l opération «

 

Furlan

 

». Au moins,
j aurais laissé une contribution à la postérité

 

! Elle
consistait finalement à pouvoir bénéficier de la
situation exceptionnelle où les taux à court terme
sont inférieurs aux taux à long terme pour faire une
opération

 

de

 

conversion

 

de

 

la

 

dette.

Je signale que l on a pu économiser les
communes n ont pas toutes voulu y participer 11
millions d euros pour les communes wallonnes.
C est

 
quand

 
même

 
tout

 
sauf

 
négligeable.

Je profite de l'occasion pour vous informer que
vu la tendance haussière des taux d'intérêts, tous les
taux d'intérêts court terme dans le cadre de cette
opération ont été reconvertis d ores et déjà en taux
d intérêts long terme, afin de garantir le maintien
des annuités fixées avant les opérations de
redynamisation de la dette. C est important parce
que si la notation Moody s se confirme et que les
taux d intérêts augmentent, on a intérêt à ce que la
dette des pouvoirs locaux et j y ai veillé soit
reconvertie

 

en

 

dette

 

à

 

long

 

terme.

Tout ceci pour vous dire combien mon cabinet et
mes administrations restent attentifs à une gestion
dynamique de la dette des pouvoirs locaux dans tous
les domaines, y compris celui-là qui, nous en
conviendrons, est assez complexe à comprendre et
analyser. Prendre de bonnes décisions s avère être
de

 

la

 

prospective

 

parfois

 

hasardeuse.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller.

M. Miller (MR). Je suis heureux de constater
que vous avez directement veillé à ce que la dette
soit transférée en dette à long terme. Je ne peux dire
qu une chose en conclusion, c'est que j espère de ne
pas devoir revenir avec ce sujet. Si effectivement
Moody s maintient sa décision et si Dexia n arrive
pas à les convaincre, je pense qu il y aura quand
même

 

des

 

difficultés

 

pour

 

nos

 

villes

 

et

 

communes.

QUESTION ORALE
 DE M. MILLER À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« L'APPLICATION DES NORMES SEC ET
LEUR INFLUENCE SUR LES BUDGETS

COMMUNAUX » 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Miller à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur

 

«

 

l'application
des normes SEC et leur influence sur les budgets
communaux

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Miller (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, ce sont des
éléments qui, finalement, ont été abordés ou qui sont
en tout cas apparus dans le cours de votre réponse à
la

 

question

 

orale

 

de

 

notre

 

collègue

 

Mme

 

Cornet.
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Monsieur le Ministre, lors de la présentation au
Parlement fédéral des résultats du Conseil européen
des Chefs d État et de Gouvernements de
l Eurozone et en préparation des débats à venir au
niveau européen, le Premier ministre a insisté sur
l importance de l application des normes SEC aux
budgets des pouvoirs locaux. Le Premier ministre a
également relayé les critiques selon lesquelles les
pouvoirs locaux n avaient pas fait leur part de
travail dans la maîtrise des dépenses publiques. Ces
éléments ont fait réagir nombre de parlementaires
appartenant à des formations politiques distinctes
sur la nécessité d affiner les critères

 

d interprétation
qui doivent être ceux des organes de contrôle,
organes qui peuvent être nationaux (Conseil
supérieur des finances et Institut des comptes
nationaux) ou supranationaux (Conseil de l UE et
EUROSTAT).

De même faut-il s entendre sur les outils
statistiques et les schémas d évaluation. Dans
l entretien que vous avez accordé à La Libre
Belgique, Monsieur le Ministre, vous avez rejeté les
critiques fédérales portant sur les budgets des villes
et communes wallonnes. Sans entrer dans la
polémique sur qui a raison pour le budget 2011, je
suis néanmoins attentif au fait que les villes et
communes doivent pouvoir continuer à réaliser des
investissements c est cela que j évoquais à propos
de votre réponse à Mme Cornet dans l intérêt des
citoyens. Ceci vaut aussi, et peut-être surtout, pour
les villes et communes situées dans des zones
économiquement faibles de Wallonie. Certaines
communes du Brabant wallon ne connaîtront
évidemment aucun problème pour des
investissements, mais dans le Hainaut, beaucoup de
villes et communes seraient alors mises devant de
véritables

 

difficultés.

Les investissements, cela fait partie des outils de
relance économique et sociale d une région. Je suis
donc favorable à des politiques d économies,
d assainissements, de transparence et cætera,
comme nous tous, mais je crois absolument
nécessaire d avoir un dialogue constructif avec le
pouvoir fédéral sur la définition des critères. C est
d ailleurs ce qu annonçait votre collègue M.
Antoine en novembre 2010. Lorsque l on va sur le
site de M. Antoine, on voit qu en novembre 2010, il
déclarait qu il fallait avoir un dialogue avec le
niveau fédéral sur ces fameux critères. Or, dans cet
article, Monsieur le Ministre, vous déploriez
notamment le fait qu il n y ait pas de «

 

lieu de
concertation

 

» avec le Fédéral. Cela m étonne
beaucoup, et pour tout dire, je ne crois pas cela
possible.

D autant que le Premier ministre a déclaré que
tous les éléments que je viens de rappeler et qui vont
faire prochainement l objet de discussions au niveau

européen ont été à la disposition des entités fédérées
pour

 
qu elles

 
fassent

 
part

 
de

 
leurs

 
remarques.

Je voudrais savoir, Monsieur le Ministre, si la
Région wallonne est intervenue à ce sujet

 
? La

Région wallonne a-t-elle émis ou non des remarques
ou objections

 
? Si oui, à quel moment, et quel en a

été

 

le

 

résultat

 

?

 

Si

 

non,

 

pourquoi

 

? 

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je vais tenter de répondre à vos questions et
d abord,

 

de

 

vous

 

rassurer.

Je suis également extrêmement attentif et
favorable à l'assainissement des finances publiques
et au maintien d'un équilibre durable de celles-ci
puisque je suis persuadé que cet équilibre «

 

 Maison
Belgique

 

» est indispensable face à des défis
sociétaux importants qui nous toucheront demain ou
après-demain, notamment face au vieillissement de
la

 

population

 

et

 

à

 

son

 

coût.

Je partage aussi l avis que les pouvoirs locaux
et je l ai déjà indiqué doivent participer à l'effort
de rétablissement de la trajectoire de l État, mais à
condition que ces efforts soient définis
objectivement et conformément à la mission des
pouvoirs

 

locaux.

Comme vous le savez certainement, c'est dans cet
esprit et à l initiative conjointe de mon collègue
André Antoine, pendant la présidence belge de
l'Union européenne, que nous avons organisé un
colloque sur l'application des normes SEC aux
pouvoirs

 

locaux.

Celui-ci a d'ailleurs connu un vif succès, ce qui
prouve l'intérêt et l'interrogation des pouvoirs
locaux

 

sur

 

l'application

 

de

 

cette

 

nouvelle

 

norme.

Au travers de ce colloque, nous avons pu
mesurer les différences d'appréciation des différents
intervenants. Ces différences d'appréciation sont à
mon avis dues à la base de données, aux éléments
statistiques différents qui induisent des chiffres
complètement disparates, entre notamment la BNB,
sur lequel le gouvernement fédéral fonde ses
analyses, et ceux issus de nos propres chiffres qui, à
mon avis, sont plus certains puisque basés sur la
comptabilité communale qui est une des seules à
disposer de comptes, au contraire des autres
pouvoirs

 

publics.

Il est évident qu'il y a de quoi s'émouvoir quand
on annonce au niveau des instances fédérales un
déficit de 830 millions d'euros engendré pour les
pouvoirs locaux et, en plus, la projection qui
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annonce une augmentation exponentielle. Ce déficit,
entre nous, est en plus lié à un cycle d'élections sans
savoir qu'il y a derrière un cycle d'investissements.
Tout cela est tout à fait réducteur, mais passons ce
détail.

Je ne vais rien vous apprendre, vous avez été
échevin des finances, les pouvoirs publics locaux
et c'est ce que semblent méconnaître un certain
nombre d'opérateurs ont l'obligation de présenter
des budgets en équilibre depuis, je pense, début des
années 1990 et que cette obligation amène les
pouvoirs locaux à prendre des mesures de gestion
qui

 

permettent

 

le

 

maintien

 

de

 

cet

 

équilibre.

Il est évident que cet équilibre se base sur une
comptabilité budgétaire et, donc, un service
ordinaire et un service extraordinaire, on en a
discuté

 

un

 

peu

 

avant.

Avec aussi une crainte, effectivement, si on
applique l'interprétation BNB du Gouvernement
fédéral, pour les investissements des pouvoirs
locaux qui, bien entendu, et vous l'avez rappelé,
remplissent des missions de service public
derrière, il y a des services aux citoyens mais
induisent aussi une activité économique importante

c'est un autre élément de notre réflexion et,
par conséquent, ont une influence non négligeable
sur

 

l'emploi.

N'oublions pas que les investissements des
pouvoirs locaux représentent plus de 60

 

% des
investissements des pouvoirs publics wallons,
nonobstant le fait d'ailleurs que la dette soit de 18
milliards et c'est donc le niveau de pouvoir le moins
endetté de l'ensemble des pouvoirs locaux. Je pense
qu'elle représente 18 milliards d'euros et que
l'ensemble de la dette de toutes les entités, y compris
les entités fédérées et dans l'État fédéral, vaut près
de 346 ou 350 milliards d'euros. Quand on reporte
évidemment, ne serait-ce qu'intellectuellement, le
dérapage de trajectoire sur les pouvoirs locaux, cela
n'a évidemment aucun sens. Il suffit de citer ces
deux

 

chiffres

 

pour

 

s'en

 

rendre

 

compte.

Sur quelle base statistique

 

? Il faut évidemment
réconcilier les chiffres de la banque nationale avec
nos chiffres à nous. Or, d'après les calculs réalisés
par notre administration et par Dexia, qui montrent
que nos calculs sont en tout cas proches des leurs
en normes SEC, pas en normes de comptabilité
budgétaire c'est un boni et non un mali qui est la
traduction de financement de l'endettement des
pouvoirs locaux et c'est le résultat de ce fameux
équilibre qu'on nous impose depuis quelques années
qui,

 

finalement,

 

est

 

une

 

mesure

 

de

 

bonne

 

gestion.

C'est aussi le cas des pouvoirs locaux flamands
d'ailleurs, qui présentent aussi un boni tandis que les

communes bruxelloises présentant quant à elles un
léger

 
mali.

Le Premier ministre a pris l'initiative de
rencontrer les trois régions et notre méthodologie de
calcul a ainsi pu être exposée. Nos techniciens
respectifs ont comparé leurs données et poursuivent
aujourd'hui ce travail afin d'uniformiser la méthode
de calcul. C'est important à savoir, mais cela n'a pas
pu

 

être

 

fait

 

avant.

Il convient aussi, aujourd'hui, de poursuivre cette
réflexion afin d'y fixer, de manière plus précise, les
objectifs en matière de résultats des pouvoirs
locaux. Je ne suis peut-être pas dans la note, mais on
s'est notamment rendu compte de la façon dont on
établissait le déficit des pouvoirs locaux, comment
ils étaient établis par la BNB les chiffres connus
par celle-ci. C'était dans les années 2000 et une
projection. Nous, nous avons au moins les comptes
de 2009. Je pense que nos chiffres sont plus
crédibles

 

et

 

plus

 

réels.

Je pense aussi qu'il faut pouvoir participer au
redressement des finances publiques, mais si on s'en
réfère à l'étude Dexia, elle indique une augmentation
plus importante des recettes que des dépenses, avec
des dépenses augmentant moins que l'inflation et ce,
sans diminuer la masse d'investissements. C'est vous
dire si, à mon sens, je crois que les pouvoirs locaux
ont déjà fait un certain nombre d'efforts en la
matière.

Je pourrais peut-être être plus complet sur les
chiffres, mais cela risque de prendre beaucoup plus
de

 

temps.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller.

M. Miller (MR). Juste une petite précision. Je
n'ai pas compris à quel moment est intervenue
l'initiative du Premier ministre de rencontrer les trois
régions.

 

Est-ce

 

récent

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. C'est récent. C'était à la demande de M.
Antoine

 

et

 

de

 

moi-même.

M. Miller (MR). N'ayez crainte, je n'ai pas de
mauvaises idées en tête, je ne compte pas les vérifier
au Fédéral, ce n'est pas cela l'objet, mais c'est parce
que le fait est que ce débat a été assez houleux au
Parlement fédéral. Il y a eu plusieurs parlementaires
des trois régions d'ailleurs flamands, bruxellois et
wallons

  

et

 

des

 

différents

 

partis.

QUESTION ORALE
 DE M. TIBERGHIEN À M. FURLAN,
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MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA LUTTE CONTRE LA

PROLIFÉRATION DE NIGHT-SHOPS ET
AUTRES ÉTABLISSEMENTS SEMBLABLES

PAR LES AUTORITÉS COMMUNALES »

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Tiberghien à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la
lutte contre la prolifération de night-shops et autres
établissements semblables par les autorités
communales ».

La parole est à M. Tiberghien pour poser sa
question.

M. Tiberghien (Écolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, en décembre
dernier, mon collègue Damien Yzerbyt vous a
interrogé à propos de la taxation des débits de tabacs
et des night-shops, selon la circulaire budgétaire
2011. Certaines communes ayant une frontière
commune avec la France voient en effet proliférer
sur leur territoire ce genre d'établissements, souvent
générateurs de nuisances pour le voisinage. De
nombreux collèges communaux entendent donc, à
juste titre, me semble-t-il, tout mettre en uvre pour
contrer ce développement. S'il fallait vous
convaincre un peu plus, voici La Une du vendredi
04 mars « Night-shops, les riverains à bout

 

». Tout
un quartier où il y a une dizaine, non pas de night-
shops mais de tabac-shops qui prolifèrent et qui
génèrent des nuisances extraordinaires. Voici un
autre article de ce matin « Hold-up très violent dans
un tabac-shop à 2 heures et demi du matin ».
Samedi, un hold-up très violent avec des armes et
donc,

 

toujours

 

dans

 

ce

 

même

 

quartier.

Afin de dissuader justement l'ouverture de ce
genre de commerces, les communes ont la
possibilité de lever une taxe annuelle dont le
montant maximum fixé par votre circulaire est de 2
500 euros. Comme vous le disiez dans votre
réponse, à l'époque à M. Yzerbyt, l'objectif d'une
pareille taxe n'est pas de générer des recettes
communales, mais bien de dissuader d'éventuels
candidats à ce genre d'implantation commerciale. Je
vous suis complètement dans cet objectif.
Cependant, les exploitants de ces établissements ont
trouvé la parade en rebaptisant leur commerce
« débit de tabac », ce qui leur permet de ne devoir
payer qu'une taxe, dont le montant annuel maximum
est

 

fixé

 

à

 

175

 

euros

 

selon

 

la

 

même

 

circulaire.

Lors de sa séance du 28 février dernier, le
Conseil communal de Mouscron a voté un nouveau
règlement-taxe inédit jusqu'à présent. Ce règlement
permet la perception d'une taxe dont le montant est

fixé à 2 921 euros par an à charge de tous les
magasins de tabac de nuit de l'entité. Cette taxe,
votée à l'unanimité, prouve bien la volonté de
l'ensemble des membres du conseil de Mouscron,
tous partis confondus, de contrer le phénomène de la
prolifération

 
des

 
magasins

 
de

 
nuit.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me faire
connaître votre position par rapport à cette nouvelle
taxe instituée par la Commune de Mouscron ? Parce
que le pire évidemment serait de relever une taxe
qui après se verrait illégale. On a connu d'autres
expériences malheureuses dans le domaine. Par
ailleurs, toujours dans votre réponse de décembre,
vous annonciez votre volonté d'aborder cette
problématique dans un groupe de travail que vous
avez institué pour la nouvelle nomenclature des
taxes. Ce groupe de travail s'est-il déjà réuni avec la
problématique des magasins de nuit à son ordre du
jour

 

? Le cas échéant, où en est-on dans l'évolution
du dossier et, éventuellement, y a-t-il déjà des
premières

 

conclusions

 

aux

 

travaux

 

de

 

ce

 

groupe ?

Enfin, en ce qui concerne la lutte contre les
nuisances engendrées par la prolifération des
magasins de nuit, la taxe de dissuasion ne suffit sans
doute pas. L'ordre et la sécurité sont de la
compétence du bourgmestre. De quelles possibilités
d'action dispose actuellement selon vous un
bourgmestre qui veut contrer la prolifération des
magasins

 

de

 

nuit

 

sur

 

le

 

territoire

 

de

 

sont

 

entité

 

?

Pour conclure, je me permets de citer votre
collègue et amie de M. Senesael, d'ailleurs, Mme
Christiane Vienne, qui disait sur la même page

 

: « Le
maïeur

 

peut

 

et

 

doit

 

agir ».

J'aimerais

 

vous

 

entendre

 

sur

 

ces

 

possibilités.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Monsieur le député, j'ai effectivement été
interpellé par M. Yzerbyt le 7 décembre dernier. Je
lui avais effectivement répondu que cette
problématique serait examinée au sein d'un groupe
de travail sur la nouvelle nomenclature des taxes
afin de trouver une définition qui permettrait d'éviter
que certains établissements puissent contourner la
loi et ne pas payer la taxe sur les night-shops, et ce,
sans pour autant soumettre à la taxe des
établissements qui sortent clairement de l'objectif
poursuivi, comme par exemple les cinémas, les
restaurants, les théâtres, et cætera. Il faut faire
attention.

C'était le 7 décembre, c'est la problématique
générale de la nomenclature des taxes, je vous
avoue que ce point n'a pas encore été mis à l'ordre
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du jour du groupe de travail. Je ne peux évidemment
pas

 
vous

 
en

 
apprendre

 
plus

 
pour

 
le

 
moment.

Quant à la nouvelle taxe sur les débits de tabac
de nuit, adoptée par la Commune de Mouscron en sa
séance du 28 février 2011, elle fait actuellement
l'objet d'une procédure d'évocation et est en cours
d'instruction. En effet, c'est une taxe qui n'est pas
reprise dans la circulaire budgétaire et donc qui, a
priori,

 

est

 

contraire

 

à

 

la

 

paix

 

fiscale.

Il faut également garder à l'esprit que si une taxe
peut effectivement avoir comme objectif accessoire
de dissuader un certain nombre de comportements,
elle ne peut pas avoir pour unique objectif
d'empêcher, voire d'interdire un certain nombre de
comportements. Pour le dire autrement, si un certain
nombre de comportements doivent être interdits, la
taxe n'est pas le meilleur moyen, c'est la législation
qui est le meilleur moyen. C'est un moyen détourné
qui

 

ne

 

correspond

 

pas

 

à

 

un

 

Etat

 

de

 

droit.

La principale piste pour lutter contre l'installation
des magasins de nuit doit donc, à mon sens
aujourd'hui et malgré, j'en conviens avec vous,
l'importance de la problématique, rester celle prévue
par la loi fédérale du 10 novembre 2006 relative aux
heures d'ouverture dans le commerce, l'artisanat et
les services. C'est elle qu'il faudrait modifier si on
veut apporter une réponse structurelle qui ne
contourne pas par des voies et moyens un peu
détournés

 

les

 

objectifs

 

du

 

législateur.

En effet, cette loi prévoit qu'un règlement
communal peut soumettre tout projet d'exploitation
d'un magasin de nuit à une autorisation préalable
délivrée par le collège communal de la commune où
le

 

magasin

 

de

 

nuit

 

projeté

 

sera

 

exploité.

Cette autorisation peut être refusée sur base de
critères non-discriminatoires, justifiés par une raison
impérieuse d'intérêt général, c'est-à-dire la
localisation spatiale de l'unité d'établissement, le
maintien de l'ordre public, de la sécurité et du calme,
et cætera. Ces critères doivent être clairs, non
ambigus et objectifs, rendus publics à l'avance,
transparents

 

et

 

accessibles.

 

C'est

 

la

 

loi.

 

Ce règlement communal peut aussi sur base de la
localisation spatiale et du maintien de l'ordre public,
de la sécurité et du calme, limiter l'implantation et
l'exploitation des magasins de nuit à une partie du
territoire de la commune, sans que cela ne puisse
conduire à une interdiction générale ou une
limitation quantitative de ce type d'implantations sur
le

 

territoire

 

de

 

la

 

commune.

Enfin, le bourgmestre, et c'est sa principale arme,
pour répondre à la troisième partie de votre
question, peut toujours ordonner la fermeture des

magasins de nuit et de jour aussi d'ailleurs
exploités en contravention avec le règlement
communal ou la décision du collège pour des
raisons

 
de

 
sécurité

 
publique.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Tiberghien.

M. Tiberghien (Écolo). On n'en est donc pas
encore tout à fait sorti, loin de là. Je voudrais attirer
votre attention à moins que je ne comprenne mal

sur un point. À partir du moment où vous avez
pu, dans votre circulaire, imposer la possibilité d'une
taxe pour les night-shops, pourquoi ne peut-on pas
faire la même chose pour des tabac-shops à partir du
moment où l'on ne vise évidemment pas les libraires
qui font à la fois du lotto et du tabac. Les tabac-
shops, ce sont ceux qui ont un pourcentage énorme
de vente de tabac. Je pense que votre groupe de
travail

 

pourrait

 

agir

 

à

 

ce

 

niveau.

En tout cas, cela mérite d'être réfléchi au sein du
groupe de travail peut-être pour voir s'il n'y a pas
d'autres possibilités. Je retiens aussi que le
bourgmestre peut agir sur les heures ou sur les
fermetures pour des raisons de sécurité et je pense
que c'est la première étape évidemment qui est
indispensable pour essayer de mettre de l'ordre,
d'autant plus, et je terminerai là-dessus, que tous les
autres commerçants du quartier se plaignent les
premiers de ces nuisances provoquées. Cela fait
donc

 

du

 

mal

 

au

 

commerce

 

aussi.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Ni les commerçants, ni les citoyens ne
comprennent pourquoi nous ne pouvons pas
intervenir, quand vous êtes bourgmestre, pourquoi
vous ne pouvez pas interdire, et vous êtes
franchement démunis pour essayer de leur expliquer
que

 

la

 

loi

 

est

 

ainsi.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« L'ENDETTEMENT DES COMMUNES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur
«

 

l'endettement

 

des

 

communes

 

».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Merci, Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, je voudrais revenir
quelques minutes sur cet endettement des communes
en vous disant que j'ai particulièrement apprécié
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votre réponse à la question d'actualité, mais le temps
nous a manqué pour développer l'argumentation et
je ne peux accepter que les pouvoirs locaux dans
leur globalité soient décriés par le Gouvernement
fédéral quant à leur soi-disant manque de vision ou
en

 
tout

 
cas,

 
je

 
voudrais

 
clarifier

 
la

 
situation.

Le Gouvernement fédéral a bouclé son budget
avec un déficit inférieur à celui que l'Europe
attendait, et c'est très bien ainsi. Cependant, certains
ministres ou observateurs estiment que les pouvoirs
locaux n'ont pas fait les efforts suffisants et que leur
rigueur

 

budgétaire

 

laisserait

 

à

 

désirer.

Monsieur le Ministre, qu'en est-il exactement

 

?
Quels efforts les communes ont-elles réalisés

 

? A-t-
on un cadastre de ces efforts

 

? Quel est leur niveau
d'endettement

 

? Y a-t-il vraiment, comparativement
aux autres niveaux de pouvoirs, nonchalance

 

?
Observe-t-on une différence à ce sujet entre la
Flandre

 

et

 

la

 

Wallonie

 

?

Dans une interview donnée à La Libre, vous dites
que la dette cumulée de l'ensemble des pouvoirs
locaux est de 18 milliards. Comparés aux 396
milliards de dette générale de l'État, cela représente
effectivement moins de 5

 

%, mais quel est le poids
relatif de l'ensemble des budgets des pouvoirs
locaux comparé au budget général des pouvoirs
publics en Belgique

 

? Dans quelle mesure le déficit
budgétaire moyen des pouvoirs locaux diffère-t-il
des

 

autres

 

niveaux

 

de

 

pouvoirs

 

?

Je voudrais terminer, Monsieur le Ministre, en
vous félicitant pour votre prise de position en tant
que ministre de tutelle pour les différents pouvoirs
locaux. Je pense que les communes ont beaucoup
apprécié.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Votre question rejoint celle de M. Miller et
je ne vais pas revenir sur tous les éléments
développés dans le cadre de cette question. Je pense
que vous étiez là et je vais vous renvoyer, si vous le
permettez, à ce débat bien plus vaste d'ailleurs, mais
vous me permettrez également d'insister sur un
certain

 

nombre

 

de

 

choses

 

en

 

complément.

La trajectoire prévue par le Conseil supérieur des
finances prévoit un déficit de 0,2

 

% du PIB pour les
pouvoirs locaux en 2010, alors que les déclarations
des autorités fédérales indiquent des déficits
supérieurs, et j'ai le sentiment que d'après les
données chiffrées qui me sont fournies que les
pouvoirs locaux atteignent au moins l'équilibre en
termes de normes SEC. Les normes SEC ne sont
jamais qu'une norme comptable et même lorsqu'on

change de norme et qu'on traduit les normes
comptables actuelles en normes SEC, d'après mes
calculs qui sont corroborés par Dexia, les pouvoirs
locaux atteignent déjà l'équilibre en normes SEC.
C'est d'ailleurs la conséquence de ce que j'ai dit à M.
Miller, le fait que le règlement général de la
comptabilité communale impose l'équilibre à
l'exercice propre depuis un certain nombre d'années.
Nous avons manifestement une divergence
d'opinion et d'analyse sur les chiffres, outre le fait
que leurs chiffres soient basés sur des budgets et pas
sur les comptes, ce qui est un non-sens, qu'ils ne
tiennent pas compte du cycle d'investissements, j'en
passe

 

et

 

des

 

meilleures.

Mais je vous confirme en tout cas un certain
nombre de chiffres qui me paraissent importants à
retenir et qui sont finalement issus de l'étude sur les
finances locales réalisées par Dexia et parue en
juillet 2010. La dette des pouvoirs locaux s'élève à ±
18 milliards d'euros, pouvoirs locaux belges une fois
encore. Et la dette de l'État, vous n'êtes pas sans le
savoir, se situe aux alentours de 346 milliards. On
peut difficilement comprendre que l'on puisse
imputer à celui qui représente 18 milliards dans 346
milliards le dérapage de la trajectoire budgétaire. On
comprend intuitivement que ce n'est évidemment
pas

 

possible.

Quant aux recettes et dépenses des pouvoirs
locaux, elles sont estimées à environ 25 milliards
d'euros, donc, à peu près13,5 milliards d'euros
représentent les recettes et dépenses ordinaires des
communes

 

du

 

pays

 

hors

 

le

 

personnel

 

enseignant.

 

À titre de comparaison, le budget de l'État fédéral
s'élève à 91 milliards d'euros par rapport à 25 et
celui de l'ensemble des administrations du pays, y
compris la sécurité sociale, à 185 milliards d'euros,
ce qui donne un poids d'environ 13

 

% pour les
administrations locales. On a donc un niveau de
pouvoir représentant moins de 15

 

% du poids
financier de l'ensemble des pouvoirs publics qui
concentre 50

 

% de l'investissement total des
pouvoirs publics mais ne génère que 5

 

% de la masse
totale de l'endettement. Ainsi, et même si ces ratios
recouvrent des réalités fort différentes, notons que le
rapport dette/recette s'élève à 133

 

% pour les
pouvoirs

 

locaux

 

et

 

à

 

435

 

%

 

pour

 

le

 

pouvoir

 

fédéral.

À la lumière des chiffres, je parlerai plutôt de
gestion prudente et rigoureuse de la part des
pouvoirs locaux et qu'à tout le moins, il me paraît
que les données sur la base desquelles la Banque
Nationale établit ces chiffres pour les transmettre au
Gouvernement fédéral, qui fait sa propre analyse,
me

 

paraissent

 

à

 

tout

 

le

 

moins

 

erronées.

Depuis lors, comme je l'ai dit à M. Miller, les
représentants de mon administration et de mon
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cabinet ont l'occasion de rencontrer la Banque
nationale. Ils faut maintenant les convaincre de la
pertinence de nos chiffres parce que vous savez que
quand on met deux statisticiens autour de la table, et
cætera.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Senesael.

M. Senesael (PS). Merci pour les chiffres que
vous nous apportez. Vous le savez aussi bien que
moi, en question d'actualité, on ne dispose pas de
documents et donc, on n'a pas des chiffres clairs et
précis. Je ne pouvais pas non plus laisser passer
cette affirmation qu'il y avait un certain laxisme des
pouvoirs locaux dans leur globalité même si on sait
qu'il y a certains dérapages ici et là, et je pense que
vous permettre de donner les chiffres qui sont repris
dans un rapport et qui permettent de manière fiable
de dire et d'affirmer que dans leur globalité les
pouvoirs locaux font bien leur travail était un fait
que

 

je

 

tenais

 

à

 

signaler.

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
«

 

LES PROCÉDURES D'ENGAGEMENTS
AU SEIN D'INTERCOMMUNALES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Disabato à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

les
procédures d'engagements au sein
d'intercommunales

 

».

La parole est à M. Disabato pour poser sa
question.

M. Disabato (Écolo). Merci, Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, le Directeur général
de l Intercommunale IDELUX pourra faire valoir
ses droits à la retraite, d ici quelques mois. Très
bonne information. Dans ce contexte, ces dernières
semaines, la presse s est fait l écho d un
recrutement en vue de son remplacement à la tête du
groupe, un recrutement qui semblerait, et j'insiste
bien sur le conditionnel, se faire sans véritable
procédure de recrutement. Un nom aurait même déjà
été

 

avancé.

L intercommunale occupe pas loin de 500
personnes et conduit des missions de première
importance pour la Province du Luxembourg. Il me
semble, dans la droite ligne du travail que le
gouvernement et vous-même menez pour
développer une gouvernance transparente avec un
haut niveau d exigence, que cette situation mérite un
éclaircissement.

Au niveau de la procédure, pourriez-vous
d abord me confirmer ou m infirmer qu il y a une
procédure de sélection prévue pour ce type de
fonction ? D autre part, si tel n est pas le cas,
estimez-vous important de veiller à développer une
procédure pour ce type de fonction et plus
largement,

 
pour

 
ce

 
type

 
de

 
structure ?

M. le Président.  La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.  Il y a peut-être des éléments de réponse qui
appartiennent à M. Borsus, vous m'en excuserez.
Les questions étaient jointes.

Il me paraît tout d'abord opportun de rappeler ce
que disent les textes légaux en la matière et
notamment le Code de la démocratie locale dans
l'article L1523 notamment « Le personnel de
l'intercommunale est désigné sur base d'un profil de
fonction déterminé par le Conseil d'administration
et d'un appel à candidatures

 

». Cela me paraît assez
clair.

D'une manière générale, le recrutement et la
promotion d'agents impliquent une déclaration de
vacance et un appel à candidatures avec une certaine
publicité donnée à cet appel à candidatures. Il faut
en effet que chaque autorité publique concernée par
des engagements et promotions d'agents mette en
place une procédure de recrutement et de sélection
objective qui offre les garanties nécessaires en
matière d'égalité de traitement, bien entendu,
d'indépendance

 

et

 

d'impartialité.

Néanmoins, un pouvoir local ne doit pas toujours
recourir à un appel public, sauf en cas d'obligation
par

 

une

 

disposition

 

formelle.

C'est précisément par souci d'objectiver le plus
possible les recrutements qu'a été adoptée en date du
2 avril 2009, une circulaire relative aux principes
généraux applicables lors du recrutement des agents
statutaires et contractuels. Anciennement, pour les
contractuels, il n'y avait strictement rien du tout.
C'est ainsi que ladite circulaire préconise la mise en
place d'une commission de sélection, un jury, pour
le recrutement du personnel statutaire et contractuel.
Le schéma recommandé pour un recrutement, quel
qu'il soit, est le suivant

 

: la rédaction d'un profil de
fonction, la rédaction de l'offre d'emploi, la sélection
des candidatures proprement dite et enfin, la
constitution

 

d'une

 

réserve

 

de

 

recrutement.

Il est en outre primordial qu'ait lieu une
comparaison des titres et mérites de tous les
candidats en présence. Une telle comparaison doit
avoir lieu, même s'il n'y a qu'une seule personne qui
a déposé sa candidature. Les raisons concrètes pour
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lesquelles les candidats retenus ont été choisis
doivent apparaître clairement mais aussi les motifs
ayant entraîné la non-sélection des autres
candidatures. La comparaison des titres et mérites
constitue une application de la loi du 29 juillet 1991
relative à la motivation formelle des actes
administratifs.

La circulaire du 27 mai 1994 relative aux
principes généraux applicables à la fonction
publique locale et provinciale avait notamment pour
objectif d'uniformiser le système de carrière des
agents

 

entre

 

les

 

différentes

 

administrations.

Pour en revenir à la situation évoquée en
particulier. Si l'ensemble des communes a adhéré
aux principes généraux, ce n'est pas nécessairement
le cas au niveau des intercommunales. Les
intercommunales peuvent donc, aujourd'hui, adopter
des échelles et un système de carrière qui leur sont
propres.

Il convient de souligner que les principes
généraux de la fonction publique locale, RGB, ne
fixent pas de conditions pour l'accès à l'échelle A8,
en l'occurrence, il s'agit d'une échelle A8 de
directeur général. Il est simplement stipulé, même si
on se réfère à la RGB, que cette échelle est
accessible par voie de promotion. Or, dans ce cas
précis, on me dit que IDELUX recourt à la
promotion.

Il semble qu'il est en outre opportun, en tout cas
quand on discute avec les organisations syndicales
au niveau de l'organisation d'un pouvoir communal,
il préfère toujours que cela se fasse par voie de
promotion, par voie de recrutement. Il s'agit de
privilégier la voie de l'appel interne afin de favoriser
le recours à un agent maîtrisant déjà le
fonctionnement de l'intercommunale. Cette
justification me paraît correcte d'ailleurs. Les
principes généraux de la fonction publique locale
préconisent d'ailleurs l'utilisation de la promotion
pour les postes de direction de niveau A dans la
carrière

 

ordinaire.

La procédure initiée par l'intercommunale, si je
m'en tiens à vos informations, semble donc
parfaitement conforme aux principes généraux de la
fonction

 

publique

 

locale.

Est-ce qu'il y a tutelle ou quel est le rôle de la
tutelle

 

? Il peut être double. En tutelle spéciale, dans
le cadre de l'examen des dispositions générales en
matière de personnel, il convient de relever que le
contrôle de tutelle est malaisé en l'absence
d'adhésion aux principes généraux de la fonction
publique locale, les institutions disposant alors d'une
autonomie certaine dans ce domaine, détermination
des conditions de recrutement, de promotion,

d'évolution de carrière, des échelles de traitement. Je
tiens à souligner que mon administration n'a pas
reçu récemment de délibération d'IDELUX qui
serait relative à la fixation des conditions de
recrutement

 
ou

 
de

 
promotion

 
du

 
directeur

 
général.

On peut enfin agir en tutelle générale c'est-à-dire
que je peux être saisi d'une demande d'annulation
visant une délibération adoptée par un organe d'une
intercommunale qui aura entre guillemets oublié de
me

 

transmettre

 

ladite

 

délibération.

Il

 

s'agit

 

dans

 

ce

 

cas

 

d'un

 

recours

 

gracieux.

Je précise qu'à ce jour, je n'ai pas non plus reçu
une quelconque réclamation à ce sujet. Il va de soi
que je suis particulièrement attentif au respect des
procédures. Que ce soit au regard de la loi mais
également au regard de l'intérêt général et que des
pratiques avérées de non-respect des règles
d'objectivité et d'égalité sont bien entendu
inacceptables et je vous le confirme en termes de
bonne

 

gouvernance.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Disabato.

M. Disabato (Écolo). Je voulais remercier M.
le Ministre pour sa réponse. Il me semble que je
peux entendre la promotion versus recrutement
maintenant, je vous avoue que je trouve que même
si on peut donner pour départager avantage à ceux
qui se trouvaient déjà dans l'instance, je trouve que
cela renforce encore plus le candidat interne si, a
priori, il y a eu une ouverture assez large d'un appel
à

 

candidatures.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan)

Ici, on est dans un cas particulier. Ici, on est
quand même en présence d'un manager

 

: 500
personnes, ce n'est pas non plus une petite
administration. C'est quand même quelque chose qui
a du poids et on sait d'autant plus qu'une
intercommunale comme Idelux a une
prépondérance, une force très, très importante en
Province

 

de

 

Luxembourg.

Le moindre des choses serait pour moi, justement
que l'on puisse faire un appel à candidatures le plus
large possible. Même si j'entends bien qu'à l'heure
actuelle, rien ne pose problème par rapport à ce
qu'ils font, mais il me semble qu'il serait nécessaire
en tout cas pour ce type de fonction-là, de pouvoir
réglementer les choses et de veiller à ce qu'il y ait
une égalité parce qu'à un certain moment, il est peut-
être important de dire que l'on ne fait pas de la
gouvernance

 

pour

 

faire

 

de

 

la

 

gouvernance.

On fait de la gouvernance pour des valeurs. Et la
valeur que vous avez citée tout à l'heure, notamment
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l'égalité d'accès à ce type de fonction, pour moi, est
une notion extrêmement importante. Donc, je trouve
que pour ce seul argument-là, il serait intéressant en
tout cas d'élargir et de veiller à ce que des règles
soient

 
bien

 
définies

 
et

 
précises.

M. le Président. Nous allons donc terminer
avec M. Saint-Amand. Il me semble que c'est une
habitude, vous êtes souvent dans la dernière
question

 

et

 

fort

 

assidu.

QUESTION ORALE
 DE M. SAINT-AMAND À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LES MARCHES DU VOORPOST EN

WALLONIE PICARDE » 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Saint-Amand à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

les
marches

 

du

 

Voorpost

 

en

 

Wallonie

 

picarde

 

».

La parole est à M. Saint-Amand pour poser sa
question.

M. Saint-Amand (Écolo). Le dimanche 27
mars, cinq cars déposaient des militants flamingants
du Voorpost, un mouvement extrémiste parmi les
plus virulents. Ils avaient annoncé leur visite en
Wallonie picarde et, finalement, ils ont choisi la
Ville d'Enghien pour faire ce qu'ils appellent une
marche.

Cette marche a occasionné une mobilisation
importante des forces de police qui ont encadré les
cars depuis leur lieu de rassemblement à la frontière
flamande jusqu'au débarquement des manifestants à
Enghien.

Cette manifestation a en outre bloqué la
circulation dans les rues principales de la ville
pendant près de deux heures puisqu'au sortir de
leurs cars, les militants ont défilé dans les rues sans
tenir compte de la circulation. Il est pour le moins
étonnant que des marcheurs venus de contrées
lointaines puissent s'approprier l'espace public sans
nullement avoir sollicité une autorisation préalable
de la commune dans laquelle ils envisageaient de
venir faire leur marche alors que l'on sait que les
associations locales qui organisent ce genre
d'événements doivent demander une autorisation au
bourgmestre bien longtemps à l'avance pour pouvoir
occuper

 

les

 

lieux.

En prévision de ces marches annoncées, les
bourgmestres avaient pris des mesures, mais dans
des

 

sens

 

différents.

Une interdiction d'occupation de la voirie avait
été décidée par les bourgmestres de la plupart des
communes de Wallonie picarde convoitées par les
nationalistes.

   
Dans certaines communes même en cascade
d'autres activités à caractère local ont été

supprimées pour éviter les difficultés, les rencontres
problématiques

 

avec

 

ces

 

manifestants

 

flamingants.

D autres communes, par contre, n ont pas pris de
mesure d interdiction. On peut comprendre la
difficulté d'interdire quelque chose qui n'est pas
annoncé.

Un bourgmestre peut prendre une décision quand
on lui transmet une demande, mais si on ne lui fait
pas de demande, ça peut paraîtret difficile d'interdire
anticipativement.

Ces événements du 27 mars montrent toute la
difficulté pour les bourgmestres d adopter une
attitude ferme et cohérente par rapport à ces
expressions manifestes de haine et de racisme.
J'utilise ces mots à dessein parce que quand on
écoute les slogans chantés, criés par les promeneurs
du Voorpost, il n'y a pas de doute sur leurs
intentions. J'en ai été témoin. Je ne manifestais pas
mais

 

j'étais

 

dans

 

les

 

rues

 

de

 

ma

 

commune.

Nous savons, Monsieur le Ministre, que cette
matière relève essentiellement du Ministère de
l Intérieur.

Ceci étant dit, on se rend bien compte que du
côté du Gouvernement fédéral, ce genre de
discussion ne doit pas être évidente puisque l'on
touche à des sujets qui sont relativement sensibles
dans

 

le

 

débat

 

communautaire

 

actuel.

Ce qui m'amène finalement vers vous pour vous
demander ce que vous conseilleriez aux
bourgmestres en tant que Ministre des Affaires
intérieures

 

de

 

Wallonie

 

?

Même si cette matière relève du Gouvernement
fédéral, que préconisez-vous comme attitude pour
que les choses se passent le plus calmement
possible, et pour que l'on respecte les règles qui sont
en

 

application

 

dans

 

les

 

différentes

 

communes

 

?

Afin aussi que l'on ne s'incline pas devant des
exigences, des impositions de gens qui arrivent
comme cela de l'extérieur et qui bloquent la
circulation.

Les organisateurs ont annoncé qu'ils
reviendraient pour de soi-disant marches, mais qui
sont en fait des manifestations organisées par des

73 P.W.  -  C.R.I.C. N° 126 (2010-2011)  -  Mardi 5 avril 2011



mouvements nationalistes et séparatistes qui sont
clairement

 
reconnus

 
et

 
identifiés

 
comme

 
tels.

Enfin, Monsieur le Ministre, dernière dimension
de ma question. À l'heure actuelle, on demande aux
services de police de réduire leurs frais. Et, ici, on a
vu un déploiement des forces de l'ordre relativement
important. Il y avait certainement une trentaine de
policiers fédéraux équipés de boucliers, de casques
pour encadrer cette manifestation plus des policiers
de

 

la

 

police

 

locale.

Des frais relativement importants ont dès lors été
occasionnés

 

pour

 

encadrer

 

cette

 

manifestation.

Monsieur le Ministre, pourrait-on imaginer de
répercuter ces frais, de les porter en compte aux
organisateurs

 

de

 

cette

 

marche

 

?

Voilà, mes questions. D'une part je vous
demande conseil puisqu'on annonce le retour
prochain du Voorpost en Wallonie picarde et,
d'autre part, je vous demande si les frais qui sont
occasionnés pourraient être portés en compte aux
organisateurs

 

de

 

tels

 

événements.

      

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. D'abord, un petit préambule. Le Ministre
fédéral de l'Intérieur est autant ministre des
communes que moi. Nous avons simplement des
compétences

 

différentes.
Chacun doit donc intervenir sur les siennes. Ni

lui ne peut intervenir en matière de fonds des
communes et me donner quelconques conseils que
ce soit. Ni moi dans les matières qui sont gérées par
elle-même si nous pouvons nous parler. Premier
élément.

Deuxième élément. Aussi choquantes et je
partage votre avis ou illégitimes que soient les
revendications d'un certain nombre de groupes
extrémistes, la liberté de manifester sur la voie
publique constitue un droit fondamental garanti
notamment par un texte encore bien supérieur aux
textes, aux lois et décrets puisqu'il s'agit de l'article
26 de la Constitution et l'article 11 de la Convention
européenne

 

des

 

droits

 

de

 

l'Homme.

A partir de là, qui suis-je pour vous donner des
conseils

 

?

 

Je

 

vais

 

quand

 

même

 

essayer

 

de

 

le

 

faire.

Les autorités communales, garantes de la sécurité
et de la tranquillité publique sur base de la nouvelle
loi communale, peuvent évidemment apporter des
restrictions à cette liberté de se réunir. Pour éviter
tout reproche d'arbitraire, elles devront respecter le
principe

 

de

 

proportionnalité.

 

Premier

 

grand

 

principe.

Dès lors, il est difficile pour moi de conseiller les
communes de manière générale à ce sujet sur des
mesures à prendre qui par définition, puisqu'il s'agit
d'un principe de proportionnalité, devront être
appréciées

 
au

 
cas

 
par

 
cas.

Un exemple, si la manifestation regroupe 100
personnes ou 1 000, évidemment, comment voulez-
vous que moi de mon bureau à Namur, je puisse
donner

 

une

 

appréciation

 

à

 

portée

 

générale.

Il ressort de la jurisprudence que l'interdiction
pure et simple je vous parle de la jurisprudence
d'une manifestation pourra uniquement être
appliquée dans des circonstances qui permettent de
déduire qu'elle présente un risque à ce point
important pour la sécurité ou la tranquillité
publique, qu'il justifie l'interdiction pure et simple
de la manifestation, sans qu'il soit possible de
recourir à une quelconque mesure de sécurité qui la
laisserait se dérouler tout en la soumettant à des
conditions

 

particulières.

La phrase est complexe. Même moi, j'ai eu du
mal à la comprendre. Le risque évidemment est
grand d'arbitraire aussi. Ici, c'est assez clair mais un
texte de loi qui essaierait de réglementer ça et si
demain vous êtes Bourgmestre d'une commune,
vous pouvez très vite qualifier de mouvement
extrémiste tout mouvement d'opposition. Imaginons.
De là, prendre des mesures de restrictions qui vont
jusqu'à

 

l'interdiction

 

pure

 

et

 

simple.

Donc il est évident que un , il doit avoir le
principe de proportionnalité et que deux, il faut
qu'une manifestation puisse se dérouler si vous
devez être amené à l'interdire, sans qu'un autre type
de mesures de type encadrement aussi cher fût-il, ne
vous

 

permette

 

de

 

le

 

faire.

Je sais que c'est parfois difficile à comprendre ou
difficile à admettre dans certains cas très patents
comme celui-là mais les textes légaux sont faits pour
avoir

 

une

 

portée

 

générale.

Je ne dis pas qu'il ne faut pas les modifier à un
moment donné mais c'est en tout cas pas au niveau
du Gouvernement wallon que nous pourrons
intervenir.

Quant à savoir l'imputation éventuelle des frais
engendrés par une telle manifestation, ça relève
uniquement de la compétence du pouvoir judiciaire
qui, dans le cadre d'une condamnation, pourrait
intervenir mais pas du ministre wallon ni à mon sens
de mon collègue du Fédéral puisqu'il s'agit d'une
manifestation sur la voie publique qui à mon sens,
ne peut être facturée que sur base d'une
manifestation sur la voie privée. Sur le domaine
privé.
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Je sais que ma réponse est par définition
insatisfaisante

 
mais

 
la

 
loi

 
l'est.

M. le Président. La parole est à M. Saint-
Amand.

M. Saint-Amand (Écolo). Je me rends bien
compte que je vous mets en porte à faux avec ces
questions. On sort de vos matières, mais cela me
semblait important quand même de pouvoir vous
entendre

 

sur

 

le

 

sujet.

Bien sûr, la loi garantit la liberté de manifester,
mais ce qu'on a observé sur le terrain, ce sont des
personnes n'aynt pas annoncé leur visite, n'ayant pas
demandé l'autorisation d'occuper la voirie publique
et ont défilé avec des calicots et une attitude
provocante. Des contre-manifestants et c'est
important se sont installés dans la rue eux-aussi,
francophones de la localité et de la localité voisine.
Entre les deux, la police a très bien uvré pour
séparer

 

manifestants

 

et

 

contre-manifestants.

Ce qui peut apparaître choquant quand on
observe cela à l'extérieur et avec du recul, c'est que
la police a fait reculer les contre-manifestants pour
que les manifestants du Voorpost puissent passer.
Les manifestants n'avaient pas demandé
l'autorisation et les contre-manifestants non plus.
Donc, quelque part, la manifestation n'était pas plus
légitime que la contre-manifestation, ni inversement.
Pour garantir la sécurité, il aura donc fallu en arriver
à

 

faire

 

deux

 

poids,

 

deux

 

mesures.

L'essentiel pour un bourgmestre et pour les forces
de l'ordre, c'est de garantir la sécurité de tout le
monde, d'éviter les bagarres. Je pense qu'il est
incontestable que tout le monde ait uvré dans ce
sens-là. Pas de reproche à faire. Mais cela paraît
quand même choquant de se dire que des
manifestants flamingants arrivent dans une
commune wallonne et que les forces de l'ordre
repoussent les Wallons qui sont là dans la rue pour
permettre aux flamingants de passer par l'itinéraire
par lequel ils ont décidé de passer, mais pour lequel
ils

 

n'ont

 

pas

 

demandé

 

l'autorisation.

Enfin, vous parlez de l'interdiction pure et simple
uniquement en cas de risque important pour la
sécurité. Est-ce qu'un conflit généralisé entre des
manifestants et des contre-manifestants n'est pas, à
vos yeux, un risque suffisamment important

 

? Quand
on se rend compte qu'on peut avoir, dans une petite
commune, des gens qui vont se taper l'un sur l'autre,
en venir à des actes violents les uns envers les
autres, je pense qu'on est clairement dans une
situation où on a un risque important pour la
sécurité des protagonistes, mais aussi pour la
sécurité des passants et je dirais même pour les
commerces,

 

pour

 

les

 

riverains

 

qui

 

sont

 

là.

Donc, le Ministre fédéral de l'Intérieur peut
conseiller les bourgmestres. Espérons qu'il joue son
rôle. Je souhaite que le ministre de l'intérieur
conseille et oriente, dans le même sens, les
bourgmestres des différentes communes. Cette fois-
ci, ce qui est un petit peu étonnant, c'est qu'on a eu
vraiment un panel de décisions très larges du
bourgmestre qui a pris les mesures les plus strictes
en disant

 

: «

 

Pas de cela chez nous

 

», jusqu'à ceux
qui ont peut-être pris des mesures plus tolérantes en
se disant que s'ils viennent chez eux, on parlera
toujours de leur commune. C'est quand même
étonnant.

Sur le fond, c'est très malheureux de vivre dans
un pays où on est amené à être confrontés à ce genre
de choses, à ce genre de violence. On doit espérer
que cela restera dans des proportions les plus
limitées

 

possible.

Je vous remercie en tout cas d'avoir pris un peu
de

 

temps

 

avec

 

nous

 

pour

 

discuter

 

de

 

tout

 

cela.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

18

 

heures

 

27

 

minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M.

 
Willy

 
Borsus,

 
MR

M.

 
André

 
Bouchat,

 
cdH

Mme

 
Véronique

 
Cornet,

 
MR

Mme

 
Veronica

 
Cremasco,

 
Écolo

M.

 

Jean-Luc

 

Crucke,

 

MR

M.

 

Emmanuel

 

Disabato,

 

Écolo

M.

 

Dupont,

 

PS

M.

 

Dimitri

 

Fourny,

 

cdH

M.

 

Paul

 

Furlan,

 

Ministre

 

des

 

Pouvoirs

 

locaux

 

et

 

de

 

la

 

Ville

M.

 

Michel

 

Lebrun,

 

cdH

M.

 

Christophe

 

Collignon,

 

Président

Mme Sylvie Marique, Directrice générale de la Direction générale opérationnelle "Pouvoirs locaux, Action

sociale

 

et

 

Santé"

M.

 

Richard

 

Miller,

 

MR

M.

 

Marcel

 

Neven,

 

MR

Mme

 

Florine

 

Pary-Mille,

 

MR

M.

 

Olivier

 

Saint-Amand,

 

Écolo

M.

 

Daniel

 

Senesael,

 

PS

M.

 

Luc

 

Tiberghien,

 

Écolo

M.

 

Jean-Paul

 

Wahl,

 

MR

M.

 

Damien

 

Yzerbyt,

 

cdH

Mme

 

Olga

 

Zrihen,

 

PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADL Agence

 
de

 
développement

 
local

APE Aide

 
à

 
la

 
promotion

 
de

 
l'emploi

ASBL Association

 
sans

 
but

 
lucratif

BNB Banque

 
nationale

 
de

 
Belgique

CBFA Commission

 

bancaire,

 

financière

 

et

 

des

 

assurances

CDLD Code

 

de

 

la

 

démocratie

 

locale

 

et

 

de

 

la

 

décentralisation

CGT Commissariat

 

général

 

au

 

tourisme

CPAS Centre

 

public

 

d'action

 

sociale

CRAC Centre

 

régional

 

d'aides

 

aux

 

communes

DGO1 Direction

 

générale

 

opérationnelle

 

routes

 

et

 

bâtiments

DGO2 Direction

 

générale

 

opérationnelle

 

mobilité

 

et

 

voies

 

hydrauliques

DGO4 Direction générale opérationnelle de l'aménagement du territoire, du logement, du

patrimoine

 

et

 

de

 

l'énergie

DGO5 Direction

 

générale

 

opérationnelle

 

des

 

pouvoirs

 

locaux,

 

action

 

sociale

 

et

 

santé

DPR Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

EUROSTAT Office

 

statistique

 

des

 

communautés

 

européennes

FED Fonds

 

européen

 

de

 

développement

GRD Gestion

 

du

 

réseau

 

de

 

distribution

IDELUX Association intercommunale pour le développement économique de la Province de

Luxembourg

IPP Impôts

 

des

 

personnes

 

physiques

OIP Organisme

 

d'intérêt

 

public

OPT Office

 

de

 

promotion

 

du

 

tourisme

 

de

 

Wallonie

 

et

 

de

 

Bruxelles

PRI Prévention

 

routière

 

internationale

RGB Révision

 

générale

 

des

 

barèmes

SCM Standard

 

cost

 

model

SEC Système

 

d'enregistrement

 

comptable

SEC Système

 

européen

 

des

 

comptes

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie

UE Union

 

européenne

ULg Université

 

de

 

Liège

VRT Vlaamse

 

Radio

 

Televisie
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